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CHAPITRE PREMIER
DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES ET DÉCLARATOIRES, SECTION I.
DISPOSITIONS INTEIRPRÉTATIVES.
1. Dans cette loi les mots, termes et expressions qui suivent, chaque fois qu'ils s’y rencontrent, ont le sens, la signification et l'application qui leur sont respectivement assignés par le présent article : $.R. P. Q., art. 1860.
1. Les mots “école,” “école publique,” ou “ école commune, ” désignent les écoles élémentaires, les écoles modèles, les académies et toute école tenue sous le contrôle des commissaires ou des syndics d'écoles. $. R. P. Q., art. 1860, K 1
2, Lesimots “surintendant d'éducation” ou “ surintendant,” s'appliquent au Surintendant de l’Instruction publique. $.R. P. Q, ar’. 1860, K 2;
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3. Les mots “ instituteur” ou “ professeur,” s'appliquent aussi aux institutrices et à toute personne soit laïque soit religieuse enseignant en vertu de la loi de l’Instruction publique. * $S.R. P. Q., art. 1860, $ 3;
4. Les mots “ majorité religieuse,” ou “ minorité religicuse,” signifient la majorité ou la minorité catholique romaine ou protestante, suivant le cas. S..R. P. Q, art. 1860, $ 4;
5. Les mots “ municipalité scolaire ” désignent tout territoire érigé en municipalité pour le fonctionne-
* L'instituteur est exempt de servir comme juré. Art. 2621, S, R. P. Q.
Jugé : — Que 14 traitement des instituteurs n’est pas saisissable. Roy vs. Coderre et les commissaires d'écoles de St-Ours et Meilleur, T. S. C. B. R., 1848, Juces Rolland, Day et Smith — M. C. R, p. 78, 2e édition et Lovejoy vs. Campbell, C. S., Montréal, 1884, Juge Loranger,—L. N., vol, 7, p. 897.
Jugé :—Que l'article 628 du “ Code de procédure civile ” qui déclare insaisissable le traitement des instituteurs, ne s'applique pas à une personne employée comme mentor (private tutor) et qui, comme telle, voyage avec. une personne qui lui a été confiée. ZLafricain vs. Villeneuve. C.S., Montréal, 1881, Juge Johnson, —L.N., vol. 4,. p. 64.
Jugé : Que les appelants, (une institution constituée en corporation pour des fins d’éducation,) étaient responsables civilement de la mort du mari de l'intimee résultant d’une explosion de canon causée par l'imprudence et l'impéritie de deux élèves de l'institution en tirant ce canon, sur le terrain des appelants et sous la surveillance de l’un des directeurs de l'établissement. Ceres Paroissiaux de St. Viateur vs. Labelle. C. B. R., Montréal, 1879,—Z. N., vol. 2, p, 83, confirmant jugement de C. S., Juge Torrance, 1877,—L, N.., vol. 1,
Jugé : Qu'un instituteur à qui on accurde, en sus de son salaire, le privilège de résider dans la maison d'école et qui continue à y demeurer contre la volonté des commissaires, après l'expiration de son engagement, ne peut ê*re expuisé en vertu de l’acte des locateurs et locataires (art. 887 et suivants du C. de Proc.) parce q''e, dans ce cas, il n’y a pus de bail exprès, ni présume suivant l’art, 1608 du C. Civil. Commissaires d'écoies de St-David vs. De Varenne. C. C., Québec, 1878, Juge Caron, —Q. L. R., vol. 4, p. 206.
DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES.
ment des écoles sous le‘contrôle des commissaires ou des syndics d'écoles. $. R. P. Q, art. 1860, $ 5;
6. Les mots “ corporation scolaire, ” désignent indistinetement la corporation des commissaires ou des syndics d'écoles. $. R. P. Q,. art. 1860, $ 6;
7. Le mot “ contribuable,” désigne tout propriétaire, locataire, occupant, habitant ou autre individu qui, en raison des biens imposables qu’il possède ou occupe dans une municipalité, est obligé au payement des taxes scolaires. $. R. P. Q., art. 1860, & 7;
8. Les mots “évaluateur” ou “estimateur,” désignent toute personne nommée par les commissaires ou les syndics d'écoles ou par le Lieutenant-gouverneur en conseil, pour évaluer les biens imposables de la municipalité. $.R. P. Q. art. 1860, K 8;
Le mot “ gardien,” signifie
1° Le gardien nommé à la saisie;
2° Toute personne qui prend soin ou a la garde
d'un ou de p'usieurs enfants d'âge à fré-
quenter l'école. $.R. P. Q, art. 1860, S 9;
10. Les mots “ auditeur ” ou “ vérificateur,” désignent toute personne nommée par les commissaires ou les syndics, le Surintendant ou le Lieutenant-gouverneur en conseil, pour reviser ou examiner les comptes ou états financiers des secrétaires-trésoriers. $S. R. P. Q,, art. 1860, $ 10; 11. Le mot “audition, ” signifie l'examen ou la revision des comptes des secrétaires-trésoriers, par l'auditeur ou vérificateur, la production des pièces justificatives à l'appui de ces comptes et le rapport fait par cet auditeur ou vérificateur. S. R. P. Q,, art. 1860, $ 11 ; < 12. Les mots “ charge scolaire ” ou “ foictions scolaires,” désignent les charges ou fonctions que doi-
RC RÉ
vent remplir les personnes appelées à mettre cette loi deflet. NS. R. P. Q,. art. 1860, $ 12;
13. Les termes “ biens imposables, ” désignent les biens-fonds sujets à l'imposition des taxes scolaires. S. R. P. Q. art. 1860, $ 13;
14. Le mot “absent,” signifie toute personne dont le domicile est en dehors des limites de la municipalité scolaire ; néanmoins, une personne, corporation, compagnie de chemin de fer, où autre société, qui a une place d’affaires quelconque dans la municipalité, est réputée domiciliée dans cette municipalité ; mais telle personne n’est pas éligible. $S. R. P. Q, art. 1860 $ 14;
15. Les mots ‘année scolaire,” désignent les douze mois compris ehtre le premier juillet d’une année jusqu'au 30 juin, inelusivement, de l’année suivante. SR. P. Q., art. 1860, $ 15;
16. Le mot “mois,” désigne un mois de calendrier. $S.R. P. Q,. art. 1860, $ 16 ;
SECTION II
DISPOSITIONS DÉULARATOIRES,.
$ 1—Du quorum des corporations scolaires.
%. Le quorum d’une corporation, d'un bureau on | d'un corps établi en vertu de cette loi, est, À moins de , dispositions contraires, la majorité absolue de tous les membres qui en font partie. $.R. P. Q., art. 1861.
8. La majorité des membres présents à ‘ne assemblée régulisrement tenue, où il y à un quorum, pent exercer tous les pouvoirs de la corporation. $. k. P. æ Q, art. 1861. EL
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DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES.
$ 2.—.De la similitude des pouvoirs et des devoirs des comnvissuires et des syndics d'écoles.
&. Tout pouvoir donné ou toute obligation imposée
. e »? , Q Le)
aux commissaires d'écoles s'applique également aux
syndics des écoles dissidentes, pour ce qui concerne les
écoles ou arrondissements d'école placés sous leur
contrôle. 5. R. P. Q., art. 1862.
De l’authenticilé des documents signés par le
Surintendant et les secrétaires du département de l'Instruction publique.
&. Tout document, original ou copie, signé ou certifié par le Surintendant de J'Instruction publique, fait preuve primé fucie de son contenu. $. R. P. Q, art. 1863.
6. Tout document, original ou copie, signé par un secrétaire ou un sous-secrétaire du département de l'Instruction publique, est authentique et fait preuve de son contenu sans qu’il soit besoin d'en prouver la signatare. $S. R. P. Q, art. 1864.
$ 4—Des nominations fuites pur le Lieutenantgouverneur.
7. Le défaut d’élire un officier, d'imposer ou de prélever une cotisation, n'empêchent l’exécution d'aucune des dispositions de cette loi, lesquelles sont mises à effet par le Lieutenant-gouverneur, par l’entremise du Surintendant de l’Instruction publique et des commissaires ou syndics d'écoles, des évaluateurs, des instituteurs et des autres fonctionnaires autorisés à cette
fin par la loi. S.R.P.Q, art. 1865 et 53 Vic., ch. 27,art. 11.
8. Dans le cas prévu par l’article précédent, les commissaires et les syndics peuvent être nommés par le Lieutenant-gouverneur, À la demande du Surintendant, et ceux-ci ont droit de nommer les estimateurs et autres fonctionnaires, lesquels, y compris ces commissaires et syndics, et chacun en leur qualité, ont les droits, les pouvoirs et l'autorité qu'auraient eus, en vertu de cette loi, les personnes qui auraient dû être élues ou agir sous les mêmes noms d'office ou avec des fonctions analogues, et sont astreints aux mêmes devoirs et soumis aux mêmes peines. $. R. P.Q,, art. 1866 et 53 Vic., ch. 27, art. 11.
9. Chaque fois que des commissaires ou des syndics d'écoles sont nommés par le Lieutenant-gouverneur, les commissaires ou les syndics antérieurement en charge cessent, à dater de cette nomination, d’avoir le pouvoir d'agir comme tels, et il en est de même pour les évaluateurs et autres officiers nommés par eux ou agissant sous leurs ordres. $S.R, P. Q, art. 1867 et 53 Vic. ch. 27, art. 11.
10. Le Lieutenant-gouverneur peut, en tout temps et chaque fois qu'il le juge nécessaire, annuler les nominations des commissaires ou des syndics qu’il a faites et celles des autres officiers agissant sous leur contrôle, et nommer de nouveaux commissaires ou syndics à leur place, lesquels, dans ce cas, nomment les dits officiers pour remplir les devoirs attachés à chacune de leurs charges et faire, pendant la durée des dites charges, tout ce que leurs prédécesseurs ont négligé ou refusé de faire. * S. R. P. Q,, art. 1868 et 53 Vic., ch. 27, art. 11.
* Jugé :—Que le Lieutenant-souverneur en conseil peut annuler la nomination d’un commissaire (ou syndic) d'écoles nommé par lui et le remplacer par un autre. Bertrand vs. Lalonde. €. K. Terrebonne, 1883, Juge Bélanger-Z, N, vol, 6, p. 865.
DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES.
; Le $ 5.—Des avis publics.
1rin-
ima- 11. La publication d’un avis public donné pour des 3 Ces fins scolaires se fait en affichant une copie de cet lité, avis dans la municipalité, à deux endroits différents, ent fixés, de temps à autre, par résolution de la corporaient tion scolaire, $. R. P. Q., art. 1869.
e ou
Doi 12. À défaut d'endroits fixés par la corporation » Q., scolaire, l'avis publie doit être affiché sur la porte principale d'un édifice destiné au culte public ou près de cette porte, s'il y a tel édifice, et à un autre endroit
“# “É publie dans cette municipalité. $. R. P. Q. art. 1869. nent 28. Dans l’un comme dans l’autre des cas mentionnés voir dans les deux articles qui précèdent, sil y a, dans la ême municipalité une église catholique, cet avis doit être par affiché sur ou près de la porte principale de cette art. D Gclise SR. P. Q., art. 1869.
| 14. La corporation scolaire peut aussi, par résolumps | tion, fixer un ou plusieurs endroits dans la municipa- Jes lité, ou duns une municipalité voisine de cité, de ville il a ou de village, — si telle municipalité de cité, de ville leur ou de village fait partie de la même paroisse ou du > ou même canton, — où l'avis public doit être lu à haute 1ent | et intelligible voix, le dimanche qui suit le jour que cet és à avis à été rendu public, à l'issue du service divin, si tel arée service à été célébré.
ont | L'omission de cette lecture n'invalide pas la publi- 8 ct | cation de l'avis, mais rend passible d’une amende de
pas moins de deux ni de us de dix piastres les personnes qui devaient la donner, ainsi que celles qui ler la -_ S’étaient chargées de la faire. $S. R. P. Q. art. 1870.
et le
15, Chaque fois qu'il est prescrit qu’un avis doit
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être publié dans un ou plusieurs pupiers-nouvelles, tel avis doit être inséré dans des papiers-nouvelles pubiiés au moins une fois par semaine dans le comté, sl y en a, sinon dans le district où est située la municipaiité, où dans le district voisin s'il n’est pas publié de papiersnouvelles dans le premier district,
La même règle est applicable quand l'avis doit être publié dans deux papiers-nouvelles rédigés en langues
différentes. $S. R. P. Q., art. 1871.
16. Nul avis ne peut être publié en anglais et en français dans un papier-nouvelles rédigé dans une seule de ces deux langues. $S.R. P. Q., art. 1872,
17. Tout avis public convoquant une assemblée publique ou dohné pour un objet quelconque, doit être publié au moins sept jours entiers avant le Jour fixé pour telle assemblée ou autre procédure, sauf pour les cas où il en est autrement spécifié. S. R. P. Q., art. 1873.
18. Les avis publics affectent et obligent les propriétaires ou les contribuables domiciliés en dehors de la municipalité, de la même manière que les résidants, sauf pour les c&s où il en est autrement spécifié. $S.R. P.Q,., art. 1874.
$ 6.—De l'enseignement du dessin dans les écoles.
19. Autant qu’il est possible, le dessin doit être enseigné dans toutes les écoles. $S.R. P. Q, art. 1875.
20. Outre les règlements qu'il est autorisé à faire en vertu de la loi, le Conseil des Arts et Manufactures doit en faire pour établir et faire suivre, dans les écoles sous le contrôle {+1 commissaires et des syndics d'écoles, un système 4 snselgnement de dessin
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DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES, 11
dans toutes ses branches ; il détermine la manière et la méthode qui doivent être observées pour cet enseignement, approuve les livres, cahiers, cartes où plans qui doivent être en usage dans chaque école à cet effet et rend ce système aussi uniforme que possible,
Ces règlements sont soumis À l'approbation du comité catholique romain ou protestant du Conseil de l’Instruction publique, suivant le cas ; et, quand ils ont été approuvés, le Surintendant doit les faire publier dans la Gazette officielle de Québec, et dès lors ils deviennent en vigueur, S,R, P. Q. art. 1876,
$ 7.— Des eæpositions scolaires,
21. Le Lieutenant-gouverneur en conseil, sur la recommandation du Conseil de l’Instruction publique ou sur le rapport du Surintendant, peut faire adopter et promulguer, des règlements pour la tenue, l'établissement, la direction et le maintien d'expositions scolaires, et nommer un ou plusieurs commissaires à cette fin, lesquels sont tenus de suivre les instructions qui leur sont données par le Lieutenant-souverneur en conseil.
Ces règlements doivent être publiés dans la Gazette
officielle de Québec. S.R. P. Q., art. 1877.
$ 8.— Des jours de congé dans les écoles.
22. Le samedi est un jour de congé dans toutes les écoles soumises au contrôle des conmnnissaires ou des syadics, à moins d’un règlement contraire adopté par ces commissaires ou syndies et approuvé par le Surintendant ; mais ce règlement peut être révoqué, en tout temps, par le Surintendant ou par les comissaires ou les syndics, après avis dûment donné par ces derniers au Surintendant. $&.R, P. Q., art. 1878.
me RO |
DR RS OR
De A OP TRE || SES REC Dr me À 0 nS
Ta er.
eee ne
12 LOIS SCOLATRES,
23. Les comités catholique et protestant peuvent déterminer, avec l'approbation du Lieutenant-souverneur en conseil, les autres jours de congé qui doivent être observés dans les écoles sous leur contrôle, $S. R.
$ 9.—Des formules.
24. Les formules de cette loi en font partie et suffisent dans tous les cas pour lesquels elles sont proposées ; mais toute autre formule, exprimant le même ue peut être également employée. $.R. P. Q. art.
$ 10.— Des comptes à rendre à la Législature.
29. Un état des sommes dépensées, en vertu de cette loi, pendant chaque année fiscale, doit être soumis aux ns charabres de la Législature dans les premiers quinze jours qui suivent l'ouverture de la session, suivante. $. KR. P. Q., art. 1880
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S. R. $ 1—De la nomination du Surintendant et des
è autres officiers.
27. Ur surintendant de l’Instruction publique est su ffi- | nommé par le Licutenant-gouverneur en conseil. Le Il a la direction du département de l’Instrnetion
publique ;
art. :
Il garde sa charge durant bon plaisir ;
I! donne le cautionnement prescrit par la section 2 quatrième, du chapitre troisième, du titre troisième des au de Statuts refondus de la province de Québec, concernant sou- le cautionnement les officiers publics, au montant de pre- ù huit mille piastres.
ssiOn Son traitement est de quatre mille piastres par
année. $S. R. P. Q. art. 1882,
28. Deux secrétaires du département de l’Instruction publique, ainsi que les officicrs requis pour le fonctionnement des lois concernant l'Instruction publique, sont nommés. $. R, P. Q. art. 1883.
E, 29. Les secrétaires, en leur qualité de sous-chefs, sont chargés du contrôle général du département sous la direction du Surintendant ct exercent les autres pouvoirs et devoirs qui leur sont assignés par le Licutenant-gouverneur en conseil. $. R. P. Q. art. 1884.
fait 30. En l'absence du Surintendant, les secrétaires
ENTE peuvent suspendre tout employé du département qui
le ce refuse où néglige d’obéir à leurs ordres ou dont ils
reau | jugent la conduite répréhensible : ils doivent en faire
, art. E rapport au chef du Département, S.R. P. Q. art. 1884.
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$ 2.—Des pouvoirs et devoirs du Suwrintendant.
31. Le Surintendant est revêtu de tous les pouvoirs, attributions et droits, et il est soumis à tous les devoirs et obligations, conférés et imposés par les divers articles décrétés par la présente loi et les disge des Statuts dus de la province de Qué-
ec, se rapportant à sa charge. $. R. P. Q, art. 1885.
32. Dans l'exercice de ses attributions, le Surintendant doit se conformer aux instructions qui lui sont données par le Conseil de l'Instruction publique ou les comités catholique romain et protestant, selon le cas. $S. KR. P, Q., art. 1886.
33. Dans les cas d'absence de la Province ou de maladie prolongée, le Surintendant peut déléguer à l’un des secrétaires du département de l’Instruction se les pouvoirs qui lui sont conférés par la loi. 3. R. P. Q,, art. 1887.
34. Le Surintendant est de droit président du Conseil de l'Instruction publique, membre de chacun des deux comités, visiteur général de toutes les écoles publiques, membre du Conseil des Arts et Manufactures et visiteur des écoles des Arts et Manufactures.
S. R. P. Q, art. 1888.
39. Le Surintendant et les secrétaires du département de l’Instruction publique, ainsi que les inspecteurs, si le Surintendant les délèguc à sa place, ont le pouvoir de faire des enquêtes, de faire venir devant eux et d’assermenter les témoins et parties dans toute enquête faite par suite de différends soulevés au sujet des écoles et des maisons d'école, de la même
manière et avec le même effet sice pouvoir leur était spécialement conféré par le Lieutenant-gouver-
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DÉPARTEMENT DE L’INSTRUCTION PUBLIQUE
neur, conformément au chapitre deuxième, du titre troisième des Statuts refondus de la province de Québec, concernant les enquêtes sur les affaires publiques, lequel chapitre s'applique aux enquêtes mentionnées au présent article, et à celles que peuvent ordonner le Surintendant et chacun des comités du Conseil de l’Instruction publique.
Quand l'enquête est faite à la demande d’un ou de plusieurs contribuables, le Surintendant peut exiger de la partie qui la requiert le dépôt d’un montant suffisant pour en couvrir les frais. SR. P. Q, art. 1889.
36. Le Surintendant doit recueillir et publier des statistiques et des renseignements sur toutes les institutions d'éducation, Lolo dde publiques, sociétés artistiques, littéraires et scientifiques, et en général sur tout ce qui à rapport au mouvement littéraire et intellectuel. S. R. P. Q. art. 1890,
37. Le Surintendant doit préparer d’après les instructions du Conseil de l’Instruction publique ou de ses comités, selon le cas, un état détaillé des sommes requises pour l’Instruction publique, qu’il doit soumettre, chaque année, au Gouvernement. $S.R, P. Q., art. 1891.
Il est particulièrement du devoir du Surintendant
1. De recevoir du Trésorier, en outre des sommes d'argent affectées à l'Education supérieure, toutes celles destinées aux écoles publiques et d’en faire la distribution entre les commissaires et les syndics d'écoles des diverses municipalités, d'après les dispositions de ln loi et proportionnellement au chiffre de la population établi par le dernier recensement ;
2. De rédiger, de faire imprimer et de distribuer toutes les formules nécessaires :
> Q er re = ; ss
_ vention du Gouvernement ;
3. De rédiger et de faire imprimer des recommandations et des conseils pour la régie des écoles, tant pour les commissaires et les syndiés d'écoles que pour les secrétaires-trésoriers et les instituteurs ;
4, De tenir des livres exacts et un état détaillé de
tous les objets soumis à sa surveillance et à son con- :
trôle, de manière à pouvoir fournir promptement et clairement au Gouvernement, à la Législature et aux visiteurs d'écoles, les renseignements requis ;
D’examiner et contrôler les comptes de toutes les
personnes, corporations ou associations responsables
de deniers publics affectés et distribués en vertu des lois scolairés, et de faire rapport si ces deniers ont été employés conformément aux fins pour lesquelles ils ont été accordés ;
6. De soumettre annuellement aux trois branches de la Législature un rapport détaillé sur l'état de l'Education dans la Province, des tableaux établissant le nombre des écoles et des enfants qui les fréquentent et autres particularités semblables ;
7 D'indiquer, dans son rapport annuel à la Législature, l'emploi qui a été fait des subventions accordées pour l’enseignement, pendant la période à laquelle ce rapport se rattache ;
8. De remplir tous les devoirs qui lui sont imposés par les lois de l’Instruction publique, et, en outre, toutes les attributions qu’il plaît au Lieutenant-gouverneur en conseil de lui conférer, concernant :
a, La formation ou l’encouragement des sociétés artistiques, littéraires ou scientifiques ;
b. L'établissement de bibliothèques, musées ou gale-
ries de peinture, fondés par ces sociétés, par le Gouvernement ou par des institutions recevant une sub-
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c. L’encouragerment de concours et d'examens, at la distribution de diplômes, médailles ou autres marques de distinction, pour des travaux artistiques, littéraires ou scientifiques ; .
d. L'établissement d'écoles d'adultes et l'instruction des ouvriers et artisans } | TER FEEMREE
e. Tout ce qui, en général, à rapport au patronage et à l’encouragement des arts, des lettres et des sciences ; An dou
f. La distribution des fonds mis à sa disposition par la Législature, pour ces fins. SR. P. Q,., art. 1892,
CHAPITRE TROISIÈME
DU CONSEIL DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET DE SES COMITÉS—DES INSPECTEURS D'ÉCOLES-—DES VISITEURS D’ÉCOLES-——ET DES BUREAUX D’EXAMINATEURS.
SECTION 1
S 1.—De la composition du Conseil de l'Instruction publique.
39. Le Conseil de l'Instruction publique est composé de membres Catholiques romains et protestants, comme suit :
1. Des évêques ordinaires ou administrateurs de Chacun des diocèses et des vicariats apostoliques catholiques romains situés, en tout ou en partie, dans la Province ;
D'un nombre égal de laïes catholiques romains
lesquels sont nommés par le Lieutenant-vouverneur en conseil] ; .
3. D'un nombre de membres protestants égal. à celui des membres catholiques romains, nomzés par le Lieutenant-gouverneur en conseil de la même manière. 5. R. P. Q,, art. 1893.
40. Le Conseil est divisé en deux comités, l’un composé des membres catholiques romains et l’autre des membres protestants. $S. KR. P. Q. art. 1894.
41. Le Surintendant de l’Instruction publique est le président de droit du Conseil. Mais, en cas d’absence ou de maladie, le Conseil nomme un de ses membres présents pour le présider. |
I] est aussi de droit membre de chacun des deux comités, mais il n’a droit de voter que dans le comité de la religion à laquelle il appartient, $S. R. P.Q., art. 1895,
4%. Les membres du Conseil nommés par le Lieutenant-gouverneur, gardent leur chârge durant bon plaisir.
Dans l’accomplissement de leurs devoirs, ils sont sujets aux ordres et aux instructions légitimes que leur . adresse le Lieutenant-gouverneur en conseil. S. R. P Q., art. 1896.
ÆS. Les deux secrétaires du département de l’Instruction publique sont secrétaires conjoints du Conseil. Ils tiennent les comptes du Conseil, entrent les procèsverbaux des délibérations dans un registre tenu à cet eftet, et procurent, suivant qu’il leur est prescrit de le faire, les cartes, les livres et la papeterie nécessaires.
S. R. P. Q,. art. 1897.
44. Les dépenses occasionnées par les actes et délibérations du Conseil sont payées par le Surintendant,
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comme faisant partie des dépenses contingentes du département de l’Instruction publique, qui doit en rendre compte. 5. R. P. Q., art. 1898.
$ 2.— Des séances du Conseil et de ses comités.
45. Le Surintendant doit fournir un local convenable pour les séances du Conseil.
Il peut, en tout temps, en donnant un avis suffisant à ses collègues, convoquer une assemblée spéciale du Conseil. $S. KR. P. Q., art. 1899.
46. Le Conseil fixe son quorum, ainsi qu’un quorum particulier pour les assemblées spéciales tenues en vertu des dispositions concernant la révocation des brevets de capacité des instituteurs et les enquêtes : concernant les inspecteurs d'écoles. $. R. P. Q,, art.
47. Chacun des comités du Conseil doit avoir ses sessions distinctes, dont il peut fixer l’époque et le nombre. x
Il établit son quorum, règle le mode de procéder à ses séances et nomme son président et son secrétaire qui sont révocables à volonté. $. R. P. Q., art. 1901.
48. Le président du Conseil et de chaque comité a, sur toute question, en cas d'égalité de voix, un second vote ou vote prépondérant. $. R. P. Q. art. 1907.
Le secrétaire de chaque comité doit
1° Entrer les procès-verbaux des délibérations dans un registre, et faire la correspondance de son propre comité ;
2° Communiquer tous les documents qui lui sont remis, ainsi que tout ce qui étant de la juridictioù de son comité, vient à sa connaissance ;
3° Déposer dans les archives du département de J’Instruction publique le registre des délibérations, la
correspondance et tous les documents plus haut mentionnés. 5. R. P. Q., art. 1902.
0. Les membres du comité protestant peuvent s'adjoindre cinq personnes. pour les aider dans le travail de leur comité, Ces membres adjoints ne font as partie du Conseil de l’Instruction publique, mais ils ont, dans le comité protestant, les mêmes pouvoirs que les membres de ce comité : | L'association provinciale des instituteurs protestants peut, chaque année, à son assemblée annuelle, élire un de ses membres pour être aussi membre adjoint du comité protestant. $S,R. P. Q., art. 1903 eb 52 Vic., ch. 25, art. 1.
1. Des sessions spéciales de chacun des comités euvent être eonvoquées par leur président ou par le urintendant.
Cette convocation a lieu par un avis donné au moins
huit jours d'avance à chacun des membres qui compo-
sent ce comité, $. R, P. Q., art. 1904.
32. Quand deux membres ou plus d’un des comités requièrent, par écrit, le Surintendant ou le président
- de ce oh de convoquer une session spéciale de leur comité, il est du devoir du Surintendant ou du prési-
. dent du dit comité de le convoquer de la manière . prescrite par l'article précédent. $S.R. P.Q, art. 1905.
93. Le Surintendont doit convoquer une session spéciale du Conseil de l’Instruction publique, en don- . nant l'avis plus haut mentionné, quand la demande lui en est faite par le Lieutenant-vouverneur en conseil ou par l’un ou l’autre des comités. $S. R. P. Q., art. 1906.
#.. 4 S'il ne peut assister aux séances du Conseil ou du comité dont il fait partie, tout évêque ou administrateur d'un diocèse catholique romain, ou vicaire apos-
. tolique, peut s’y faire représenter par un délégué, qui
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jouit de tous les droits et exerce tous les pouvoirs de celui qui l'a nommé. S.R, P. Q, art. 1908.
99. Le Conseil et chacun de ses comités euvent nommer des sous-comités, ou un ou deux délé és our examiner toutes les affaires soumises à leur turidiction : ces sous-comités ou délégués doivent faire rapport de leurs procédures au Conseil ou au comité qui les a nommés. $S.R, P. Q, art. 1909.
96. Tout ce qui est du ressort du Conseil lui est référé en tant que les intérêts de l'éducation des catho liques ct des protestants peuvent être particulièrement concernés, et cela de la manière qui est de temps à autre réglée par le Lieutenant-gouverneur en conseil, sur le rapport du Surintendant, $S.R, P. Q,., art.
7. Tout ce qui, dans les attributions du Conseil de l'Instruction publique, concerne spécialement les écoles catholiques romaines et généralement l’‘instruction publique des catholiques romains, est de la juridiction exelusire du comité catholique romain du Conseil, et tout ce qui, dans les attributions du Conseil, Cor —* snécialement les écoles protestantes et généraien mstruction publique des protestants, est de la jr: .m exclusive du comité protestant,
S. R. P. Q., axe 1911.
$ 3.—Des pouvoirs et des devoirs du Conseil et de ses comtés.
8. Il est du devoir du Conseil de l'Instruction publique ou des comités catholique romain ou protestant, suivant que Jes dispositions des articles précédents le requièrent, avec l'approbation du Lieutenant. Rouverneur en conseil :
ire
1. De fixer l'époque de leurs sessions et de déterminer le mode d'y procéder,
De faire les règlements touchant les écoles normales
8. De faire les règlements pour l’organisation, la gouverne et la discipline des écoles publiques et la classification des écoles et des instituteurs ; R
4. De choisir et de faire publier, —ayant égard, dans le choix, aux écoles où l’enseignement est donné en
français et à celles où il est donné en anglais—les
livres, les cartes et les globes, dont doivent faire usage, à l'exclusion de tous autres, les académies, les écoles modèles et les écoles élémentaires sous le contrôle des commissaires ou des syndics d'écoles.
Cette dernière disposition ne s'étend pas toutefois au choix des livres se rattachant à la religion et aux
mœurs, qui doit se faire suivant qu'il est prescrit dans l'alinéa 2e, du paragraphe 4 de l’article 224, de ce’ code. : 5. D’acquérir le droit de propriété des livres, des cartes géographiques, des morceaux de musique ou d’autres publications, originaux, copies ou compositions faits sous leur direction à l'usage des écoles de la Province ;
6. De faire inscrire, dans un livre tenu à cette fin, les noms des instituteurs et la classe des brevets de capacitéqu'ils ont obtenus des bureaux d'examinateurs, ou du Surintendant après avoir suivi le cours régulier d'enseignement dans une école normale.
Pour faciliter l'exécution de la présente disposition, le Surintendant doit soumettre, Fa temps à autre, au Conseil, s’il est en son pouvoir de le faire, un état indiquant les noms des instituteurs admis par les bureaux d’examinateurs depuis l'établissement de ces bureaux jusqu’à la production de chacun de ces états,
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et de ceux qui, après avoir suivi le cours régulier d'enseignement dans une école normale, ont reçu de lui des brevets de capacité, ainsi que la classe des brevets obtenus par chacun d'eux. S.R. P.Q. art. 1912.
$ 4—Des pouvoirs des comités relativement aux bureaux d'examinateuwrs.
59. Chacun des comités catholique romain ou protestant peut faire des règlements pour la régie, la division ou la subdivision des bureaux d’examinateurs de sa croyance religieuse ; et ces règlements deviennent en vigueur par la sanction du Lieutenant-gouverneur en conseil et leur publication dans la Gazelte officielle de Québec. $S.R. P. Q., art. 1913.
60. Avec l'approbation du Lieutenant-gouverneur en conseil, chacun des comités du Conseil peut changer la tenue des réunions des bureaux d'examinateurs et fixer, de la manière qu’il juge convenable, les époques auxquelles chacun de ces bureaux doit tenir ses séances.
Le Surintendant doit faire publier ces changements dans la Gazette officielle de Québec. S. R. P. Q,., art. 1914.
$ 5.—Des pouvoirs des comités relativement aux révocations des brevets d'institutewrs, et aux enquêtes sur les inspecteurs d'écoles.
RELATIVEMENT A LA RÉVOCATION DES BREVETS D'INSTITUTEURS
G1. Pour cause de mauvaise conduite, d’immoralité où d’intempérance, le comité catholique romain ou
de capacité accordé à un instituteur par un bureau d'examinateurs, ou à un élève d’une école normale par le Surintendant. $. R. P. Q,, art. 1915.
62. La révocation du brevet ne peut avoir lieu que si l'accusation portée par écrit contre l’instituteur, par une ou plusieurs personnes, est adressée au comité du Conseil de l’Instruction publique de la croyance religieuse de l'instituteur accusé, ou est contenue dans le rapport d’un inspecteur d'écoles fait au Surintendant. S. R. P. Q, art. 1916.
63. Dans l’un et l’autre des deux cas mentionnés dans l’article qui précède, le Surintendant transmet une copie de la plainte ou du rapport à l’instituteur accusé et lui intime de comparaître devant lui au département de l’'Instruction publique, à Québec, ou en tout autre lieu qu'il lui désigne, dans un délai de huit jours au moins à compter du jour de la signitication qui lui est faite, par un huissier, des dites copies de l’accusation ou du rapport, pour déclarer s’il admet ou nie les accusations portées contre lui ; et le Surintendant reçoit cette admission ou cette dénégation qui doit être faite par écrit, SR. P.Q. art. 1916 et 53 Vie. c. 27, art. 1.
G4. Le Surintendant soumet les documents mentionnés dans l'article précédent à la session suivante du comité de la croyance religieuse à laquelle appartient l'instituteur accusé.
Si le comité décide qu'une enquête doit avoir lieu, il entend les témoins qui sont assermentés par le président, ou, dans le cäs contraire, renvoie l’accusation.
Ces documents peuvent aussi être soumis à un souscomité spécial ou permanent, qui est nommé par le comité catholique ou protestant, suivant le cas, et qui possède les mêmes pouvoirs que le comité qui l’a nommé. $S. KR. P. Q. art. 1917.
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63. Si le comité catholique ou protestant va le sous-comité spécial ou permanent, suivant le cas, décide que l'enquête doit se tenir sur les lieux ou dans un endroit plus rapproché des parties ou des témoins, il peut alors nommer un ou plusieurs commissaires pour recevoir les dépositions des témoins. S. R. P. Q,, art. 1918,
66. Le document nommant ces commissaires émane de l’un ou de l’autre des comités ou du sous-comité, selon le cas, et est signé par le secrétaire du comité catholique ou protestant, suivant le cas. $. R. P. Q,, art,
67. Le commissaire ou les commissaires doivent donner aux parties en cause avis de l’époque où elles auront à produire leurs témoins.
Ils assermentent les témoins et prennent les témoignages qu'ils transmettent ensuite au secrétaire qui les soumet au comité. $S.R. P. Q., art. 1920.
68. Si l'instituteur néglige de comparaître et ne répond as à l'accusation, le comité ou le sous-comité, suivant le cas, procède par défaut contre lui, et prend
+les témoignages ou les fait prendre de la manière prescrite par les articles qui précèdent. $S.R. P.Q,., art, 1921.
89. Quand l’accusation n’est pas prouvée, le comité doit la renvoyer, et si elle est prouvée, le comité ordonne, comrue punition, la révocation du brevet de
capacité de l’instituteur et la radiation de son nom de la liste des instituteurs. $S. R. P. Q., art. 1922.
20. Les frais causés par la procédure plus haut mentionnée, sont recouvrés par action en justice por-
tée par le Surintendant contre celle des parties qui a succombé.
Le certificat des commissaires fixant le montant d
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ces frais est une preuve suffisante qu’ils sont dus. S. R. P. Q,, art. 1923.
71. Deux ans après sa destitution, un instituteur dont le brevet de capacité a été révoqué— après avoir établi à la satisfaction de celui des deux comités qui l'a destitué que sa conduite, sous le rapport de la morale et de lu tempérance, à été D te age et qu'il a satisfait au jugement, — peut, après avoir obtenu un . certificat du dit comité, reprendre et continuer l’exercice de ses fonctions, en vertu de son brevet qui redevient alors valide comme il l'était avant sa destitution.
S. R. P. Q., art. 1924.
22. Le brevet peut être révoqué de nouveau pour ies raisons mentionnées dans l’article 61: de ces lois, s'il y a lieu ; dans ce cas, cette seconde révocation est irrévocable, et l’instituteur ainsi destitué ne peut plus obtenir un diplôme. $. R. P. Q,, art. 1925.
RELATIVEMENT AUX ENQUÊTES SUR LES INSPECTEURS D'ÉCOLES
73. L'un ou l’autre des deux comités, selon le cas, —pour les causes mentionnées dans les articles précédents de cette sous-section relatifs à la révocation des brevets d’instituteurs et après avoir observé, en tant qu'elles sont applicables, les formalités qu'ils prescrivent,—peut faire procéder à une enquête contre tout inspecteur d'écoles accusé de mauvaise conduite, d’immoralité, d’intempérance ou de négligence grave dans l'exécution de ses devoirs.
Après cette enquête, le comité qui l’a faite doit, s’il y a lieu, transmettre le dossier au Lieutenant-gouverneur en conseil et recommander la destitution de l'inspecteur inculpé et la révocation de sa commission. S1 la destitution est prononcée, elle est irrévocable
et l'inspecteur destitué ne peut plus ensuite occuper
us, S. cette charge. $. R. P. Q. art. 1926.
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80. Toute personne a le droit d'imprimer, de publier et de vendre les ouvrages inscrits sur la liste des livres approuvés et appartenant à l’un ou à l’autre comité, en payant au Surintendant, tous les cinq ans, une somme de dix piastres pour chaque ouvrage, et moyennant le payement de cette somme, elle a libre accès à l'ouvrage pour le copier dans le département de l'Instruction publique, et si l'ouvrage est imprimé le Surintendant doit lui en fournir un exemplaire. $. R. P. Q., art. 1931.
S1. Le format, le papier, le caracbère, la reliure et toute l'exécution matérielle des ouvrages plus haut mentionnés sont déterminés par le Surintendant. $. R. P. Q., art. 1932.
S2. Dans le cas d'abus, résultant de la coalition des libraires, pour augmenter le prix des ouvrages classiques, l'un où l'autre des comités du Conseil de l'Instruction publique, suivant le cas, peut fixer le prix maximum de lu vente de ces ouvrages. $.R. P. Q, art.
$ 7.— Dispositions diverses
83. Par requête sommaire, signée des intéressés ou de leur procureur, il y à appel ie décisions du Surintendant au Couseil de l'instruction publique ou à l’un des comités, lorsque les intéressés n’ont pas de recours devant les tribunaux et que la loi ne déclare pus finale la décision du Surintendant.
Le Conseil et l’un ou l’autre des deux comités font les règlements touchant ces appels et fixent le tarif w’ils jugent convenable pour en couvrir les frais et ronde Ces règlements et ce tarif doivent être publiés dans
la Gazette officielle de Québec. $. R. P. Q, art. 1934.
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S4. Dans le cas où la décision du Surintendant porte sur un litige entre catholiques et protestants, l'appel plus haut mentionné est telieté devant le Conseil de l'Instruction publique ; dans le cas de litige entre personnes de même croyance religieuse, l'appel
est du ressort du comité de cette croyance. S.R. P. Q, art. 1935.
85. Chacun des comités du Conseil peut recevoir par dons, legs ou autrement, à titre gratuit, des sommes d'argent où autres valeurs dont il dispose à sa discrétion pour les fins de l'éducation.
À l'égard des biens ainsi acquis, chaque comité a tous les pouvoirs d’un corps politique et d'une COrporation. S.R. P. Q. art. 1956.
86. Tout legs qui est fait au Conseil de l’Instruction publique sans que le testateur ait mentionné le comité auquel il est destiné, doit appartenir au comité de la religion que le testateur professait lors de son décès. $S.R,. P. Q. art. 1987.
87. Si le testateur n’appartenait ni à la religion catholique romaine, ni à la religion protestante, le legs doit être partagé entre les deux comités d’après le chifire respectif de la population catholique romaine et protestante de la Province. $.R. P. Q, art, 1938.
88. Les deniers accordés aux catholiques romains où aux protestants pour les fins de l’Instruction publique eb non dépensés, doivent rester au crédit et à la disposition du comité qui en avait le contrôle. S$.R. P. Q,, art. 19289.
#9. Les inspecteurs d'écoles, les professeurs, directeurs et principaux des écoles normales, les secrétaires, les membres des bureaux d'exaninateurs, sont nommés ou destitués par le Lieutenant-gouverneur en conseil,
| sur recommandation de l’un ou de l’autre des deux comités du Conseil de l'Instruction publique, selon que ces nominations ou destitutions concernent les écoles [il catholiques romaines ou protestantes. 5. R. P. Q, |] art. 1940.
96. L'un ou l’autre des comités, selon le cas, peut faire et ordonner des enquêtes sur toutes les questions concernant l'Éducation qui tombent sous son contrôle. S. R. P. Q., art, 1941. .
SECTION II
DES INSPECTEURS D'ÉCOLES
91. Le Lieutenant - gouverneur en conseil peut nommer,—sur Ja recommandation de l’un ou de l’autre | | des deux comités du Conseil de l’Instruction publique, | | et pour la période de temps qu'il juge nécessaire, dans ul chacun des-districts judicisires de la Province, —un ou (l plusieurs inspecteurs d'écoles publiques, dont les devoirs sont :
1. D'examiner les instituteurs et de visiter les écoles et maisons d'école de chaque municipalité scolaire sous leur contrôle ;
2. D'inspecter les comptes des secrétaires-trésoriers et les registres des commissaires ou des syndics d'écoles de chaque municipalité ;
3. De constater si les dispositions des lois scolaires sont suivies et observées. $. R, P. Q., art. 1942.
92. À moins que ces pouvoirs ne soient autrement définis, restreints ou limités par la commission en vertu de laquelle il est nommé, l'inspecteur possède, pour ce qui concerne les visites et examens plus haut énumérés, tous les pouvoirs et l’outorité du Burinten-
dant. S. R. P. Q, art, 1948,
Avoir enseigné au moins pendant cinq ans
4. Ne pas avoir quitté l’enseignement depuis plus de cinq ans ;
5. Avoir subi, devant le comité catholique romain ou protestant du Conseil de l'Instruction publique, ou devant un sous-comité ou toutes personnes nommées par l’un ou l’autre de ces comités, selon le cas, un examen satisfaisant sur ses aptitudes à remplir la charge d'inspecteur, le tout en conformité des règlements faits sur ce sujet.
Les règlements concernant tel examen doivent être publiés dans la Gazctte officielle de Québec. $S.R. P. Q,, art. 1944.
94. Dans l'exercice de sa charge, l'inspecteur doit se conformer aux instructions qui lui sont transmises par le Surintendant, conformément aux règlements adoptés par le comité du Conseil de l’Instruction publique de la croyance religieuse à laquelle il appartient. $S.R. P. Q., art. 1945.
95. Les secrétaires-trésoriers et les instituteurs sont tenus, sous peine d’nne amende de huit piastres pour chaque refus ou négligence, d’exhiber à l'inspecteur d'écoles du district scolaire dont ils font partie les documents confiés à leur garde et se rapportant à leur charge respective. $. R. P. Q. art. 1946.
96. Les inspecteurs sont de droit juges de paix dans les districts pour lesauels ils sont nommés, mais les dispositions des Statuts refondus de la province de Québec concernant les qualités des juges de paix ne leur sont pas applicables. $S.R. P. Q., art. 1947
97. Le traitement des inspecteurs est fixé par le Lieutenant-gouverneur en conseil; il ne doit, dans aucun cas, excéder douze cents piastres par année. S. R. P. Q, art. 1948.
98. Dans tous les cas où un inspecteur d'écoles est chargé par le Surintendant de faire une inspection, une enquête, ou un examen dans ur: “aicipalité, à moins que cette inspection, ceite en, ve ou cet examen ait lieu lors de sa visite ordinaire aux écoles de cette municipalité, ses frais de voyage et ses autres déboursés lui sont payés par la partie que le. Surintendant désigne par sa sentence rendue sur le rapport de cet inspecteur. $S. R. P. Q, art. 1949.
SECTION III
DES VISITEURS DES ÉCOLES
99. Les écoles publiques établies dans toute municipalité, soit dans une ville soit dans une campagne, peuvent être visitées par l’un des visiteurs ci-après nominés, aussi souvent qu'ils le jugent nécessaire ; mais ces visiteurs ne peuvent visiter que les écoles de leur croyance religieuse. $. R. P. Q,, art. 1950.
Sont visiteurs d'écoles pour toute la Province
1° Les membres des deux comités du Conseil de l’Instruction publique ;
2° Les juges de la cour suprême, de la cour du banc de la reine et de la cour supérieure, domiciliés dans la Province ;
3° Les membres du Parlement fédéral, demeurant dans la Zrovince ;
4 Les membres de la législature de Québec ;
5° Les secrétaires du département .de l’Instruction
publique ;
par le _ dans
ée. S.
’écoles nspec- ““aicisue OÙ 6 aux et ses
que le.
sur le À
e mu-
Da pagne, -après Saire ; les de
vince :
cil de
u banc lans la
eurant
suction
VISITEURS D’ÉCOLES
6° Le principal et les professeurs des écoles normales.
Sont visiteurs des écoles de la municipalité où ils résident seulement :
1° Les prêtres catholiques et les ministres protestants ;
2° Les membres du Conseil des Arts et Manufactures ; 3° Le maire et les juges de paix ;
4° Les colonels, les lieutenants-colonels, les majors et le plus ancien capitaine de milice. $. R. P. Q, art.
101. Le Surintendant, en sa qualité de visiteur général de toutes les écoles publiques, peut prendre connaissance des contestations qui s'élèvent entre les commissaires ou les syndies et les instituteurs,et donner une décision finale. $. R. P. Q., art. 1952.
102. Les inspecteurs d'écoles sont de droit visiteurs des académies et écoles modèles sous le contrôle des commissaires ou des syndics d'écoles de leur district d'inspection, et, sur un ordre du Surintendant de l'Instruction publique, ils peuvent visiter les écoles de tout district d'inspection autre que celui qui leur a été assigné et faire rapport de telles visites comme de celles qu'ils ont faites aux écoles de leur propre district. $. R. P. Q., art. 1955.
103. Tout visiteur d'écoles peut assister aux exnmens des bureaux d’examinateurs et y interroger les candidats ; il y a voix consultative.
Il a le droit d'obtenir communication des règlements et autres documents relatifs à chaque école et de tous les autres renseignements qui peuvent la concerner, S. KR. P. Q, art. 1954.
SECTION IV
DES BUREAUX D'EXAMINATEURS POUR LES CANDIDATS A L'ENSEIGNEMENT
$ 1.—De la composition des bureaux d’examinateurs
104. Il y a, dans chacune des cités de Québec et de Montréal, un bureau d’examinateurs composé de quatorze membres.
Le Lieutenant-gouverneur en conseil nomme, sur la
recommandation de l’un ou de l’autre des comités du
Conseil de l’Instruction publique, selon le cas, les membres de ce bureau dont moitié se compose de catholiques romains et moitié de protestants, lesquels constituent un bureau d’examinateurs pour examiner les instituteurs et délivrer ou refuser à chacun, suivant le cas, un brevet de capacité, après examen. :
Ce bureau est divisé en deux sections, dont l’une est composée de sept catholiques romains et l’autre de sept protestants.
Chacune de ces deux sections remplit séparément les devoirs qui Jui sont ci-après imposés. $S. R. P. Q, art. 1955.
105. Le Lieutenant-gouverneur en conseil peut établir par proclamation, sur la recommandation de l'un ou l’autre des comités du Conseil de l'Instruction publique, selon le cas, des bureaux d’examinateurs pour examiner les candidats à l’enseignement, dans et pour les cités, villes ou comtés de la province, ou pour deux comtés voisins et plus ; et chacun de ces bureaux, ainsi constitués, doit porter le nom de “ Bureau d’examinateurs de (nom de la localité).” $S. R. P. Q, art.
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106. Les membres de ces bureaux d’examinateurs sont nommés par le Lieutenant-gouverneur en conseil sur la recommandation de l’un ou l’autre des comités catholique romain ou protestant, selon le cas. $. KR. P. Q., art. 1957.
107. A l'exception de ceux des cités de Québec et de Montréal, tout bureau d’examinateurs se compose de pas moins de cinq ni de plus de dix membres, et si, qur la recommandation de l’un ou l’autre des deux comités du Conseil de l’Instruction publique, le Lieutenant-gouverneur en conseil en ordonne ainsi, il peut être divisé en deux sections, l’une catholique romaine et l’autre protestante, et alors chacune de ces sections remplit séparément les devoirs qui lui sont imposés. S. R. P. Q. art. 1958.
Toute personne désirant se livrer à l'ensei
ement, en vertu de cette loi ou de toute loi spéciale passée pour l’encouragement de l'éducation, est tenue, à moins d’être munie d’un diplôme d’une école normale, de subir un examen devant l'un des bureaux d'examinateurs et doit en obtenir un brevet de capacité. S. R. P. Q, art. 1959.
109. Les commissaires et les syndics d'écoles, et toutes les personnes chargées de la régie des écoles, ne doivent employer que des instituteurs et des institutrices qui sont munis d’un brevet de capacité, sous peine de perdre leur part de l'allocation accordée pour l'encouragement de l'Education. $. R. P.Q., art. 1959.
110. Tout prêtre, ministre du culte cu ecclésiastique, ou personne faisant partie d’un corps religieux institué pour les fins de l’enseignement, et toute personne du sexe féminin étant membre d'une commu-
va
nauté religieuse, sont, dans tous les cas, exempts de
subir un examen devant un bureau d’examinateurs: S. R. P. Q., art. 1960.
111. Les bureaux d’examinateurs sont régis, chacun dans sa localité respective, d’après les dispositions décrétées par la | loi et par les règlements adoptés en vertu des articles 59 et 60 de ces lois, S. R. P.Q, art. 1961.
112. Tout bureau d’examinateurs établi avant la il mise en vigueur de cette loi doit être considéré comme Al! dûment constitué. $. R. P. Q., art. 1961.
& 2.— Des pouvoirs et des devoirs des bureaux d'examinateurs.
Chaque bureau d’examinateurs doit
1. S'assembier à dix heures de l’avant-midi, le vingtième jour qui suit son institution (et la présente disposition de la loi est, pour chaque membre de ces al bureaux, une notification suffisante à cet effet), pour at choisir un président, un vice-président et un secréa taire ; mais si ce vingtième jour est un dimanche ou une fête d'obligation, il doit s'assembler le jour juridique suivant.
2. Faire les examens aux époques, heures, lieux et de la manière fixés par les règlements des comités catholique romain ou protestant, selon le cas, et après tels examens accorder ou refuser des brevets de capacité aux candidats qui les ont subis ;
3. N’admettre à l'examen que le candidat muni d’un ne certificat de moralité signé du curé ou du ministre de D la croyance religieuse à laquelle il appartient et d’au
dE moins trois commissaires, syndics ou visiteurs d'écoles de la localité dans laquelle il a résidé durant les der-
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niers six mois, et aussi d’un certificat établissant qu'il est âgé de dix-huit ans au moins ; 4. Exiger du candidat qui se présente devant lui our en obtenir un brevet de capacité d'école modèle ou école élémentaire, qu’il paie au secrétaire du bureau une somme de deux piastres ; et, pour un diplôme d’'académie, une somme de trois piastres ;
Sur ce montant, le secrétaire du bureau doit prélever une somme d’une piastre comme honoraires pour remplir, signer et enregistrer le brevet de capacité, et la balance est employée à payer les dépenses du bureau.
Rien n’est remis au candidat qui n’a pu obtenir le brevet de capacité qu’il a sollicité ; mais celui-ci peut se présenter une deuxième fois, à la séance suivante du bureau, sans payer de nouveaux honoraires ;
5. Délivrer au candidat qui l’a mérité un brevet de capacité, signé du président ou du vice-président et du secrétaire, revêtu du sceau du bureau, daté et indiquant distinctement : :
a. Que le candidat a rempli toutes les conditions ques par le paragraphe 3 de cet article ;
. Son âge, son domicile, et la croyance religieuse à laquelle il appartient ;
c. Le degré du brevet obtenu ;
d. La langue dans laquelle le brevet donne le droit d'enseigner ;
6. Diviser les instituteurs en trois classes, savoir : les instituteurs d'écoles élémentaires, les instituteurs d'écoles modèles et les instituteurs d'écoles académiques ;
7. Entrer dans un registre les noms et prénoms de chaque instituteur ct institutrice admis, ainsi que la classe de son brevet ;
8. Exiger dans le cours de l'examen la preuve des connaissances suivantes, savoir :
a. Pour les instituteurs des écoles élémentaires, celles qui peuvent les mettre en état d'enseigner avec succès la lecture, l'écriture, les éléments de la grammaire, de la géographie et de l’arithmétique jusqu'à la règle de trois inclusivement ;
… Pour les instituteurs des écoles modèles, e:: outre de celles ci-dessus mentionnées, les connaissances requises pour enseigner la grammaire, l'analyse des parties du discours, l’arithmétique dans toutes ses parties, la tenue des livres, la géographie, l'usage des globes, le dessin linéaire, les éléments du mesurage et la composition ;
e. Pour les instituteurs des écoles académiques, en outre des connaissances requises pour les deux classes d'instituteurs ci-dessus, toutes les branches d’une éducation classique, en tant qu’ils sont destinés à y préparer les élèves ; et,
Pour toutes les classes d'école, les autres connaissances qui peuvent être exigées par les règlements passés de temps à autre par l'un ou par l’autre des comités du Conseil de l’Instruction publique, selon le cas, approuvés par le Lieutenant - gouverneur en conseil ;
9. Tenir une liste exacte des candidats auxquels a été conféré le droit d'enseigner ;
10. Donner avis au Surintendant de l'admission de chaque candidat à l’enseignement dans les quinze jours qui suivent son admission ;
11. Avoir un registre de ses délibérations qui doit être signé, pour chaque séance, par le président ou le vice-président et par le secrétaire qui est chargé de tenir ce registre, de faire une liste des instituteurs et institutrices admis, d'enregistrer les certificats d'âge, de moralité et de capacité, d'entrer toutes les procédures
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parer, remplir et adresser les certificats de capacité, et de faire toutes les autres écritures requises ;
12. Avoir un sceau particulier, et faire usage des formules de brevet de capacité qui lui sont fournies par le Surintendant. $S. R. P. Q., art. 1962.
114. Le Lieutenant-gouverneur en conseil, sur le rapport du Surintendant ou la recommandation de l'un ou de l’autre des comités du Conseil de l’Instruction publique, suivant le cas, peut modifier les détails des Pure. imposés aux bureaux d'examinateurs et aux secrétaires de ces bureaux.
Toute modification ainsi faite est obligatoire pour toutes les parties intéressées. S. R. P. Q., art. 1963.
115. Les brevets de capacité accordés par les bureaux d’examinateurs ne sont valabies, pour les instituteurs et les institutrices qui les obtiennent, que pour la classe ou les classes d'écoles et l'étendue territoriale prescrites par le Lieutenant-gouverneur en conseil, sur la recommandation de l’un ou de l’autre des comités du Conseil de l’Instruction publique, $S. R. P. Q,, art. 1964.
116. Les comités catholique romain et protestant du Conseil de l’Instruction publique peuvent, par règlement approuvé par le Lieutenant-gouverneur en conseil, obliger tout instituteur ou toute institutrice porteur d’un brevet de capacité délivré par un bureau d’examinateurs à subir un nouvel examen devant ce bureau ; si, dans ce cas, l’instituteur ou l’institutrice n'obtient pas un nouveau brevet, celui qui lui a été précédemment octroyé devient nul. S. R. P.Q.;art. 1965.
$ 3.— Bureau central d'examinateurs.
Le Lieutenant-wouverneur en conseil peut
sur la recommandation du comité catholique ou protestant du Conseil de l’Instruction publique, selon le cas, établir par proclunation un bureau central d’examinateurs pour l'examen des candidats dés#rant obtenir un brevet d’'instituteur. S. R. P. Q. art. 1966.
118. S'il est établi, ce bureau central possède seul le droit de donner des brevets de capacité valables pour les écoles sous le contrôle du comité qui en a recommandé la formation. $. R. P. Q. art. 1966.
119. Ce bureau central d’examinateurs doit être composé de cinq membres et d’un secrétaire nommés ar le Lieutenant-gouverneur en conseil sur la recommandation du comité catholique ou protestant, selon le cas. S. R. P. Q., art. 1967.
Ce bureau doit
1. Préparer les questions d'examen sur les différents sujets du programme ;
2. Faire parvenir les questions de l'examen aux candidats dans les localités centrales ;
3. Examiner les réponses faites par les candidats et, après mûre délibération, donner des brevets de capacité à tous ceux qui les ont mérités. $. R. P.Q, art. 1968.
121. Les examens dirigés par ce bureau central ont lieu aux endroits, aux époques et de la manière indiqués, de temps à autre, par les règlements du comité qui en a recommandé la formation.
Les honoraires exigés des candidats sont employés au payement des dépenses du bureau. $. R. P. Q, art,
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DES ÉCOLES PUBLIQUES
SECTION I
DE LA DIVISION DE LA PROVINCE EN MUNICIPALITÉS ET EN ARRONDISSEMENTS SCOLAIRES.
$ 1.—Des municipalités scolaires.
122. Chaque municipalité existant lors de la mise en vigueur de la présente loi, ou qui sera établie plus tard, forme et formera une municipalité scolaire. S. R. P. Q., art. 1971.
123%. Le Lieutenant-gouverneur en conseil peut changer les limites des municipalités scolaires, diviser ces municipalités ou en établir de nouvelles ; mais ces changements, divisions ou établissements de municipalités nouvelles ne doivent avoir lieu que quinze Jours après qu'un avis à cet effeb aura été publié deux fois dans la Gazette officielle de Québec, et après que les corporations scolaires affectées par les changements projetés ont été averties et que leurs observations ont été prises en considération.
Le Lieutenant-gouverneur en conseil peut pourvoir à ce que les changements ainsi faits s'appliquent à la majorité religieuse seulement ou à la minorité religieuse seulement, selon le cas, des municipalités scolaires affectées par ces changements.
Si ces changements, divisions où établissements de municipalités ont lieu, le Surintendant doit en donner avis dans la Gazette officielle de Québec. S.R.P.Q., art. 1973 et 52 Vic., ch. 24, art. 2et 53 Vic, ch. 28, art. 1.
124. Les avis dans la Guzette officielle sont donnés par le Surintendant aux frais des personnes qui de-
mandent ces changements, ces divisions ou ces étàblissements de municipalités. $S. R. P. Q. art. 197: et 52 Vic. ch. 24, art. 2. |
125. Chaque municipalité, cité, ville ou village de la Province doit contenir une ou plusieurs écoles publiques régies par des commissaires d'écoles, ou par des syndics d'écoles dans les municipalités où des écoles dissidentes sont établies. $. KR. P. Q., art. 1970.
126. Tous les habitants de chaque municipalité de cité, de ville ou de village, à moins qu'il en soit ue autrement par des lois spéciales, sont, pour es fins de la présente loi, soumis à la juridiction des commissaires ou des syndics d'écoles élus pour la municipalité dont cette cité, cette ville ou ce village fait partie. $S. R. P. Q., art. 1972 et 52 Vic. ch. 24, art. 1.
127. Dans le cas d’érection d’une municipalité nouvelle, les contribuables de cette municipalité doivent, dans le mois qui suit l'avis qui en est publié dans
la Gazette officielle de Québec, élire leurs commissaires ou leurs syndics suivant le mode prescrit par les articles 158 et suivants de ces lois ; sinon, ces nominations de commissaires ou de syndics sont faites par le Lieutenant-gouverneur en conseil. $S. R. P. Q, art.
128. Si, par suite de l'érection d’une municipalité nouvelle, la municipalité dont elle a été détachée cesse d'exister, ou si une municipalité scolaire est abolie et que son territoire est annexé à une municipalité voisine, le Surintendant en personne ou par l'inspecteur d'écoles ou toute autre personne spécialement nommée par lui à cet effet doit, dans les trois mois qui suivent cette abolition et annexion, s’enquérir de l’état des
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MUNICIPALITÉS SCOLAIRES
affaires de l’ancienne municipalité et des ressources et charges de la municipalité dans les limites de gi la municipalité abolie se trouvait située. $. R. P. Q,,
129. La personne chargée de l'enquête plus haut mentionnée doit donner un avis d'au moins huit jours aux Commissaires ou syndics d'écoles de l’ancienne et de la nouvelle municipalité du lieu, du jour et de l’heure où 1l procèdera à l'examen en question, pour que ces municipalités puissent s’y faire représenter.
Poür les fins de cette enquête, la personne qui en est chargée a tous les pouvoirs conférés au Surintendant lui-même par l'article 35 de ces lois.
Il doit être fait rapport de cet examen au Surintendant si l'enquête n’a pas eté faite par lui, et celui-ci, après avoir entendu les représentants des deux municipalités- scolaires intéressées, doit rendre sur cette enquête sa décision, laquelle a l'effet d’une sentence arbitrale et est finale et sans appel. $. R. P. Q, art.
130. Jusqu'à ce que le Surintendant ait rendu la sentence mentionnée dans l’article qui précède, les municipalités scolaires intéressées restent dans le même état, et les commissaires ou syndics, selon le cas, demeurent investis des mêmes droits et pouvoirs qu'avant l’abolition et l’annexion quant à la régie des écoles, mais ils ne peuvent contracter aucune dette ou obligation nouvelle. $. R. P. Q. art. 1977.
ÉS1. Si, par sa sentence arbitrale, le Surintendant décide que les commissaires où syndics d'écoles de la municipalité abolie doivent payer une partie de leurs dettes, ou faire quoi que ce soit qui nécessite la conti-
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nuation de l'existence de la municipalité scolaire, il doit
le déclarer expressément dans sa sentence, et alors la municipalité scolaire en question, aux fins de mettre à exécution la sentence arbitrale, continue d’exister comme si son abolition et l'annexion de son territoire n'avait jamais eu lieu, et les dits commissaires ou syndies peuvent lever des taxes suivant toutes les dispositions des lois sur l'Education, jusqu’à ce que la sentence arbitrale soit complètement exécutée, et ce, sans préjudice des droits de la nouvelle municipalité scolaire de lever et recouvrer ses cotisations sur le nouveau territoire, suivant les dispositions de la loi. $. R. P. Q., art. 1977.
132. La municipalité scolaire qui continue son existence légale pour mettre à exécution la sentence arbitrale mentionnée dans les articles précédents doit, tous les ans, le ou avant le premier jour de juillet, faire rapport au Surintendant de ce qui a été fait en exécution de sa sentence, jusqu’à ce que celui-ei déclare la sentence exécutée.
À compter du jour de la publication de cette déciaration dans la Gazette officielle de Québec, cette municipalité scolaire cesse d’avoir une existence légale. $. R. P. Q,., art. 1978.
133. Le Surintendant, s’il le juge à propos, peut aussi décréter par sa sentence arbitrale que la nouvelle municipalité scolaire aura le droit de lever sur le territoire de la municipalité dont elle a été détachée ou sur le territoire de la municipalité abolie, une taxe spéciale en outre de la taxe scolaire ordinaire, pendant une ou plusieurs années, et alors la taxe scolaire ainsi établie peut être recouvrée en même temps, de la même manière et avec les mêmes droits et privilèges que la taxe scolaire ordinaire, soit que la nouvelle municipalité scolaire ait une loi spéciale scolaire ou non.
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ARRONDISSEMENTS SCOLAIRES
Dars la procédure pour le recouvrement de cette taxe spéciale, un extrait de la sentence arbitrale revêtu du certificat du président de la corporation scolaire intéressée ou du greffier de la corporation chargée de sa perception, fait preuve de l'existence de la taxe en question. $.R. P. Q, art. 1979.
14. Toute municipalité scolaire dont le territoire a été annexé à une municipalité voisine avant le 12 juillet 1888, mais qui a continué d'exister en vertu de dispositions spéciales de la loi à cet effet, peut notifier le Surintendant qu’elle entend se prévaloir des dispositions contenues dans les articles qui précèdent,
À compter de cette notification, 1l est procédé avec cette municipalité scolaire comme il est dit ci-dessus S. R. P. Q., art. 1980.
K 9 Des arrondissements scolaires.
135. Les commissaires et les syndics d'écoles doivent partager leurs municipalités respectives en arrondissements d'école et les désigner sous les numéros un, deux, etc. ; et les limites qu'ils assignent à chaque arrondissement sont entrées dans le registre de leurs délibérations. $. R. P. Q, art. 1981.
136. Les commissaires et syndics d'écoles peuvent, à leur discrétion, changer les limites des arrondissements déjà existants et en établir de nouveaux, suivant que les circonstances locales et les besoins de la population l’exigent. * $. R. P. Q, art. 1981.
* Jwg : Que le pouvoir de supprimer un arrondissenr nt d’école est laisse par la loi aux commissaires d'écoles,
Qu'il n’y a pas d'appel au Surintendant des décisions des commissaires d'écoles dans les cas où ceux-ci ont exercé la discrétion que leur laisse la loi d'accorder ou de refuser une demande des contribuables, Qu'un mandamus émané pour faire exécuter la seutence du Surin-
137. Aucun arrondissement ne doit excéder cinq milles en longueur et en largeur. S. R. P. Q. art. 1981.
138. Les commissaires ou les syndics d'écoles doivent faire en sorte qu’il y ait une école dans chaque arrondissement ; mais ils peuvent néanmoins, quand ils le jugent nécessaire, réunir deux cu plusieurs arrondissements pour une même école et les séparer de nouveau.
Avis de ces changements doit être donné au Surintendant. $. R. P. Q, art. 1952.
139. Les commissaires ou les syndics d'écoles de toute ville ou de tout village organisé, qui a été ou qui peut être plus tard érigé en une municipalité scolaire séparée, ne sont pas tenus de diviser cette municipalité scolaire en arrondissements.
Si la division a déjà eu lieu, ils peuvent l’annuler par résolution, et dans ce cas la totalité de cette municipalité scolaire ne forme qu’un seul arrondissement.
S, R. P. Q., art. 1983.
140. Tout arrondissement, pour être formé, doit contenir au moins vingt enfants âgés de plus de cinq ans et de moins de seize ans.
Les commissaires ou les syndics peuvent néanmoins tolérer qu'un arrondissement renferme un nombre moindre d'enfants. $. R. P. Q., art. 1984.
tendant qui avait mis à néant une résolution des commissaires refusant de supprimer un arrondissement d'école doit être renvoyé, la dite sentence étant illégale, Trudelle ws. les commissaires d'écocs de Charlesbourg. ©. S., Québec, 1881, Juge Stuart.—Q. L. X., vol. 13, p. 245.
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SECTION II
Dans les municipalités où les règlements et
arrangements des commissaires pour la régis des écoles ne conviennent pas à un nombre quelconque de propriétaires, occupants, locataires ou contribuables, professant une croyance religieuse différente de celle de la majorité des habitants de la municipalité, ces propriétaires, occupants, locataires ou contribuables, peuvent signifier, par écrit, au président des commissaires d'écoles leur intention d’avoir des écoles séparées. * S. R. P. Q, art. 1985. ( Voir formule No. 4.)
142. L'avis de dissidence qui peut être rédigé d'après la formule No. 4 de ces lois doit être fait et
signé en triplicata ; une copie est signifiée au président des commissaires, une autre doit être gardée dans les archives des syndics et la troisième est transmise au
* Jugé: Que dans une municipalité scolaire, il ne doit y avoir qu'une seule corporation de syndics d'écoles, et que les membres des différentes sectes faisant partie de la minorité ne peuvent exiger des écoles placées sous la régie de syndies représentant la secte à laquelle ils appartiennent. Cushing vs. les syndics d'écoles d'Acton Vale.—C. S., St-Hyacinthe, 1873, Juge Sicotte.—ZL. C. J., vol. 18, p. 21.
Jugé : Que tout individu propriétaire d'immeubles dansune municipalité scolaire a droit de se déclarer dissident, et peut valablement payer ses taxes aux syndics, quoiqu il ne soit pas habitant ou résident dans les limites de telle municipalité. Syndics des écoles dissidentes de St-Henri vs. Young. C. Sessions de la Paix, 1861, Juge Coursol.— L. C. R., vol. 13, p. 478.
Jugé : Que les dissidents ont le droit de déterminer et limiter l'emploi de leurs taxes et cotisations d'école pour les écoles de leur propre religion ; et que ce droit ne dépend pas du fait de la résidence, mais est un droit personnel appartenant aux dissidents in omni loco. Les commissaires d'écotes de S1-Bernard de Lucolle vs. Bowman. C.S., Iberville, 1865, Juge Sicotte—ZL. C. R., vol. 16, p. 204 et L. C. J., vol, 10, p. 103.
Surintendant de l’Instruction publique. $. R. P. Q, art. 1955.
143. Dans le mois qui suit la signification plus haut mentionnée, les personnes qui se sont déclarées disstdentes élisent trois syndics d'écoles suivant le mode indiqué par les articles 158 et suivants de ces lois. S, R. P. Q., art. 1986.
144. Dans les huit jours qui suivent leur élection, les syndies doivent en donner avis au président des commissaires d'écoles. $. R. P. Q., art. 1986. (Voir art. 213.)
143. Si, dans une municipalité, les personnes qui se sont déclarées dissidentes deviennent en majorité, elles peuvent élire cinq commissaires, dans le cours du mois de juillet, selon le mode indiqué par l'article 158 et suivants deces lois,
De son côté, l’ancienne majorité devenue minorité
eut se déclarer dissidente et élire trois syndics pour ‘administration de ses affaires d'école. $. R. P. Q,, art.
146. Les dissidents ne sont assujettis à aucune cotisation ou taxe scolaire qui peut être imposée par les commissaires d'écoles, sauf la cotisation de l’année alors courante, ou celles imposées pour la construction de maisons d'école données à l’entreprise ou le payement de dettes encourues antérieurement à leur déclaration de dissidence, pourvu toutefois que ces cotisations soient imposées dans les six mois qui suivent la date de la signification de la dissidence. * $. R. P. Q, art. 1988.
* Judé : Que dans une action entre comm'ssaires d’écoles et contribuables, la preuve de la dissidence du contribuable et de l'existence
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147. Dans une municipalité nouvellement érigée, si la déclaration de dissidence est signifiée au président des commissaires dans le mois qui suit l’organisation de la corporation scolaire, les dissidents ne sont responsables d'aucune taxe imposée par les commissaires. 5. R. P. Q, art. 1985.
148. Les dissidents dans une municipalité qui, comme tels, forment une municipalité scolaire peuvent, avec l’approbation du Surintendant de l'Instruction publique, à la demande des deux parties, s'unir à une municipalité scolaire de leur croyance religieuse voisine de la leur, soit par une union pure et simple, soit dans le but d’y envoyer leurs enfants à l’école seulement,
2. Dans le cas d'union pure et simple, les sommes perçues poux fins scolaires par les dissidents D moment de cette union doivent être remises à la municipalité scolaire à laquelle ils ont été annexés, et le territoire occupé par eux doit faire partie de cette municipalité pour toutes les fins scolaires.
3. Dans le cas d'union ayant pour but seulement d'envoyer les enfants des dissidents aux écoles d’une municipalité scolaire voisine, les.syndics d'écoles de ces dissidents continuent à percevoir les taxes scolaires sur leur territoire, mais ils sont tenus d’en: remettre le montant à In municipalité à laquelle ils se sont ainsi unis, dans le temps fixé par la loi.
elle union peut être faite pour le nombre d'années
d'une corporation de syndies d'écoles peut être faite par témoins, lorsque des reeus dounés pendant prusieurs années pour taxes scolaires pur da dite corpo:ation de syndhies au dit contribuable, et d’autres cticonstrnces, prouvent que telle corporation de syndics a existé de Jue'e, Commissaires d'écoles du Canton de Roxton vs, Boston et al, ©, B. k., Montréal, 1879.—L,. À. J., vol. 24, p. 122.
qu'il plaît au Surintendant ue fixer, et être révoquée avec la même approbation, sur avis de douze mois à cet effet dans la Guzette officielle de Québec. S. R. P.Q, art. 1989.
149. Dans les cas spécifiés dans l’article qui précède, les syndics de ces dissiients sont tenus de lever le même taux de taxes dars leur municipalité que celui imposé par la corporation scolaire de la municipalité à laquelle ils se sont ainsi unis. $S. R. P. Q, art. 1989.
150. Un nombre quelconque de propriétaires, occupants, locataires et contribuables d’un canton ou d'une paroisse, divisé en deux ou plusieurs municipalités
ur les fins scolaires, professant une religion autre que celle de la majorité de ce canton ou de cette paroisse, peuvent devenir dissidents et maintenir une ou plusieurs écoles dissidentes situées dans ce canton ou cette paroisse, en en donnant avis par écrit au président des commissaires d'écoles de leurs municipalités respectives, et en élisant trois syndics d'écoles selon les dispositions des articles 158 et suivants deces lois.
9, Les syndics de ces dissidents doivent entretenir ‘une école placée sous leur contrôle immédiat, ou donner une subvention à une école de leur croyance religieuse située dans ce canton ou cebte paroisse.
3. Si les membres de la minorité religieuse d’une des municipalités scolaires dans lesquelles le canton ou la paroisse est divisé désirent envoyer leurs enfants à l'école maintenue par ces syndics, sans devenir dissidents, il est permis aux commissaires d'écoles de la municipalité de donner une subvention annuelle, prise
sur le fonds des écoles de la municipalité, à ces syndics,
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pour venir en aide à telle école dissidente. $. R. P. Q,. art. 1990.
151. Si des syndics d'écoles dissidentes ont laissé écouler une année sans avoir d'école dans leur propre municipalité, ou con ointement avec d'autres syn ics dans une municipali é voisine, ou s’il est établi qu'il ne prennent aucune mesure pour établir des écoles, le Surintendant, après avoir publié trois avis consécutifs à cet effet dans la Guzette officielle de Québec, peut, trois mois après la er 1 du premier de ces avis, recommander au Lieutenant-gouverneur en conseil l'abolition de la corporation de ces syndies d'écoles dissidentes.
9. Les contribuables qui ont été jusque-là sous Île contrôle des syndics sont, dès lors, assujettis à toutes les taxes et cotisations imposées par les commissaires d'écoles, et ils sont, de plus, tenus de payer à ces derniers une somme égale à leur part roportionnelle de toutes les taxes scolaires levées pendant tout le temps que les syndics dissidents ont négligé d’avoir des écoles.
.R. P. Q, art. 1991.
152. Une année après la publication dans la Gaaette ge de Québec de l'extinction de la corporation des dissidents, un nombre quelconque de propriétaires, locataires ou occupants, de la croyance religieuse de la minorité de la municipalité, peut élire de nouveau des syndics et former une nouvelle corporation suivant les dispositions de l’article 141 et suivants de ces lois S. k P. Q,, art, 1992.
153. Tout chef de famille ayant des enfants en âge de fréquenter l'école et professant la croyance religieuse de la minorité de la municipalité où il est
domicilié, et dans laquelle il n'y a pas d'école dissidente, peut déclarer, par écrit, au président des commissaires d'écoles son intention de contribuer au soutien d'une école située dans une municipalité voisine,
pourvu que cette école ne soit pas éloignée de plus de trois milles de son domicile.
À partir de cetis déclaration, ce chef de famille doit, sauf les réserves ci-dessus mentionnées, payer ses taxes aux commissaires ou aux syndices auxquels l'administration de cette école est confiée ; mais les rapports scolaires doivent faire une mention spéciale des enfants appartenant à une municipalité voisine et il ne doit être tenu aucun compte de ces enfants dans la répartition des allocations scolaires entre les commissaires et les syndics. S. R. P. Q., art. 1998.
154. Dans le cas où la majeure partie des enfants fréquentant une école en opération le neuvième jour de juin mil huit cent quarante-six était composée de dissidents, si la maison d'école appartenant à ces dissidents était occupée par eux, cette maison d'école doit continuer à être occupée par les dissidents aussi pes ha s que le nombre d'enfants fréquentant cette école s'élève à la quantité requise pour former un arrondissement scolaire, S.R. P. Q., art. 1994,
155. Chaque fois que dans un arrondissement les dissidents ne sont pas assez nombreux pour soutenir seuls une école, leurs enfants peuvent fréquenter une école de leur croyance religieuse située dans un autre arrondissement. S.R. P. Q., art. 1995.
156. Toute personne appartenant à la minorité religieuse peut, en tout temps, devenir dissidente, et tout dissident peut, de la même manière, déclarer son intention de cesser de l'être, en tenant compte cepen-
en dant, dans l'un et l’autre cas, des restrictions spécifiées dissi- dans l’article 146 de ces lois. $S. R. P. Q,, art. 1996.
se 157. La réception par le président des commisisine, saires et le président des syndics de la déclaration us de faite, dans l’un ou l’autre des cas plus haut mentionnés, suffit pour placer la personne qui fait cette démille claration sous le contrôle des commissaires ou des me syndics, selon le cas. $S.R. P. Q,, art. 1996. Jayer “a SECTION II.
Murs DES COMMISSAIRES ET DES SYNDICS D'ÉCOLES. ne et $ 1.—De l'élection des commissaires el des syndics dans d'écoles. .
com- 158. Le premier lundi juridique de juillet de chaque : année, une assemblée générale de tous les propriétaires ants de biens-fonds, payant cotisations ou rétribution men- Jour suelle, de chaqne municipalité scolaire, doit être tenue e de pour l'élection des commissaires oudes syndies d'écoles. a} Le Cette assemblée est tenue à l'endroit qui a pu être tiges fixé par résolution des commissaires ou syndics, dans étte la municipalité même, ou dans une municipalité de | Un cité, de ville ou de village voisine, si telle municipa- | lité de cité, de ville ou de village fait partie de la || même paroisse ou du même cauton. 5. R P. Q., art. b les R 1997 et 53 Vic. ch. 30, art. 1. (| . 159. Si, pour quelque motif que ce soit, l'assem- | htre blée générale annuelle pour l'élection des conmissaires | ou des syndics d'écoles ne peut avoir lieu le premier | lundi juridique de juillet, l'assemblée et l'élection | r'ité peuvent être remises à un des lundis juridiques sui- » Cb vants du même mois, en observant les mêmes formason lités. $.R. P. Q,, art. 1998.
Jen-
saires ou des syndics est la première tenue dans la municipalité, elle doit être convoquée par le plus ancien juge de paix, ou à son défaut par tout autre juge de paix y résidant, ét à leur défaut par trois des pRAPUSiaires de biens-fonds, par avis publie donné
uit jours d'avance de ia manière indiquée par l’article 11 et suivants de ces lois. S.R. P. Q. art 2000.
: 161. La première assemblée est présidée par le plus ancien juge de paix de la municipalité, ou à son défaut, par lu personne que les contribuables qui la composent appellent à la présider.
Chaque assemblée annuelle pour l'élection des commissaires ou des*syndics est ensuite présidée par le président des commissaires ou des syndies d'écoles s'il est présent, ou à son défaut par un autre commissaire ou syndic, selon le cas, sachant lire et écrire,
que l'assemblée désigne, et à leur défaut par toute |
personne sachant lire et écrire choisie par l'assemblée. S. R. P.Q, art. 2001. ( Voir jugement à l'art. 216.)
16%. Les secrétaires-trésoriers des commissaires ou des syndics d'écoles sont tenus de convoquer les assemblées annuelles pour l'élection des commissaires ou des syndics, par avis publie donné tel que prescrit par l’article 160 de ces lois et dans le cas où il néglige de le faire, il est passible d’une amende de pss moins de dix piastres ni de plus de cinquante piastres. (Voir formule N° 1). |
S'il n'y a point de secrétaire-tréscrier, ou s’il est absent de la municipalité ou incapable d'agir, ia présente disposition s'applique au président des commissaires ou des syndices d'écoles, selon le cas, et à son défaut au plus ancien des dits commissaires ou syndics. $.R. P. Q, art. 1999.
Si l'assemblée pour l'élection des commis
#63. Si le choix des commissaires ou des syndics. d'écoles est contesté, cinq électeurs présents peuvent. demander la votation qui a lieu de la manière mdiquée par les articles qui suivent. * 5. R. P. Q, art, 2002.
164. Le président, après avoir ouvert l'assemblée, requiert les électeurs présents de proposer les personnes qu'ils veulent élire commissaires ou syndics. $. R.: P. Q, art. 2002, $ 1.
165. Le président doit mettre en nomination toutes les personnes proposées verbalement ou par
écrit par au moins deux des électeurs présents. Ÿ $. R. P. Q,, art. 2002, $ 2. |
Aucune personne ne peut être mise en nomi
* Jugé : Que pour une élection de commissaires (ou syndics), d'écoles, la votation doit être demandée par cinq électeurs.—Saupé vs. Boileau. C, B. R., Montréal, 1882.—L. C., J. vol. 27, p. 859.
+ J'ugé : Qu'il n’est pas nécessaire de proposer les candidats séparé: ment. Fa Ur bois
Que le président est tenu de mettre en nomination toug les candidats qui sont proposés verbalement où par écrit par deux électeurs. : L gauit vs. Paiement. ©. C., Montréal, 1872, Juge MacKay.—R. C'; vol. 2, p. 235.
Jugé : Que si aucune objection n’est faite à la qualification des électeurs lors de la mise en nomination et de la demande d'un poll, le p'ésident ne pourra plus, après qu’il aura accordé le pol, revenir. sur sa décision et déclarer que la mise en nomination n’est pas régulière pour défaut de qualification de certains électeurs qui ont proposé les candidats. ZLarawdy vs. Brimmer. ©, ©. Sweetsburg, 1872, Juge Dunkin.—-ZL. CO. J., vol. 16, p. 164.
vol, 7, p. 140.
nation à moins qu'on n’ait donné en même temps ses nom et prénoms, ainsi que les noms et prénoms des électeurs qui la proposent. * $. R. P.Q. art. 2002, $ 2.
Si, pendant la première heure qui suit l’ouver
ture de l'assemblée, il à été mis en nomination autant |
de candidats qu’il y a de commissaires ou de syndics à élire, ou moins que le nombre requis, l'élection est déclarée close, et le président proclame élus les candidats qu'il a misen nomination. S, R. P. Q. art. 2002, 3.
168. Une heure après l'ouverture de l'assemblée, s’il a été mis en nomination plus de candidats qu'il n'y a de commissaires ou de syndics à élire, le président, à la demande de cinq électeurs présents, procède lui-même sans délai à l'enregistrement des votes des électeurs présents. + S. R. P. Q., art. 2002, $ 4.
169. Si, parmi les candidats mis en nomination, il s'en trouve qui n’ont pas d’opposants, le président proclame ces candidats élus et la votation n’a lieu que pour les autres. ? $S. R. P. Q. art. 2002, $ 4.
* Jugé : Que la mise en nomination de candidats par deux électeurs qui ne donnent pas leurs noms et prénoms, mais qui sont notoirement connus comme tels, le curé et le membre de la chambre des communes résidant dans la municipalité depuis un grand nombre d’aunées, par exemple, doit être reçue par le président.
Quo c’est au président à demander les noms et prénoms du moteur et du secondeur. Boileau vs. Proulx. C. C., Montréal, 1872, J uge MacKay.—R. C., vol. 2, p. 236.
+ J'ugé : Qu’une élection de commissaires (onu syndics) d'écoles qui a été déclarée close avant qu’une heure se soit écoulée depuis r’ouverture de l'assemblée, est nulle. Armstrong et al. vs. Pangborn. C. $ Sorel, 1880, Juge Gill.—Z, L., 10, p. 540.
Jugé : Que le délai pour mettre en yoinination les candidats étant d’une heure à compter de l'ouverture de l'assemblée, il n'est pas nécessaire qu’une demande soit fuite par écrit pour la tenue d’un poll et l'engistrement des votes des électenrs. Marquis ve, Couillard, ©. ——
Québec, 1876, Juge Dorion.—Q. L. R., vol. 10, pr. 98. ? J'ugé : Que lursqu’un candidat est déclaré élu unanimement, il doit
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170. A défaut d’une demande de procéder à la votation faite par cinq électeurs présents, le président proclame élus commissaires ou syndics, selon le cas, les candidats qui ont la majorité des électeurs présents, après avoir constaté cette majorité en comptant les électeurs présents favorables à chaque candidat. *
Vingt électeurs présents peuvent néanmoins en appeler de cette déclaration et demander que la votation ait lieu. + S. R. P. Q, art. 2002, $ 5.
être proclamé élu immédiatement avant l'ouverture de la votation our les autres caudidats, c’est-à-dire à l’expigation de la première
eure après l’ouverture de l'assemblée pour l'élection. Zisoiie vs. Lalancette, C. C., Sorel, 1879, Juge Papineau.—X. L., vol. 10, p. 480.
Jugé : Que le président d’une élection a le droit de proclamer, avant qu’il se soit écoulé une heure depuis l’ouverture de l'assemblée, un candidat mis en nomination qui n’a pas d’opposant, et de procéder à la tenue du poll et à l’enregistrement des votes des électeu.… pour les autres candidats. Huneau vs. Magnan. C. C., L'Assomption, 1871, Juge Baudry.—Æ. C!, vol. 2, p.284.
* Jugé : Que si après l’heure expirée pour la nomination le président de l’électiou compte les électeurs présents favorables à chaque candidat, et que pendant qu’il est à faire cette opération cinq électeurs demandent le poll et que le président le leur refuse et recommence à compter de nouveau les électeurs présents favorables à chaque caudidat, melgr les protestations des cinq électeurs qui persistent à requérir le poll, et proclnme l’un des candidats é:us, l'élection est nulle, St-Gkorge vs. Gadoury. ©. C. Joliette, 1885, Juge Cimon.— L, N., vol, 9, p. 59.
Jugé : Que du moment que le président de l'élection a déclaré élus ies candidats proposés, l'élection est terminée, et qu’il n’est pas permis à des électeurs survenus ensuite de proposer de nouveaux candidats, et au président d'accorder un poll ; eë que si un poll est tenu daos ce cas, il l’est illégalement, et qu'aucune persoune votant à cette élection sans avoir les qualités requises par la loi pour lui douner le droit de voter, u'encourra pas par ce fait l'amende de $20 décretée par l’article 316 dn Code municipal. Melançon vs. Sylvestre. C. C., St-Hyacinthe, 1870, Juge Sicotte.—ZL. C. J., vol. 14, p. 217.
+ Jugé : Que lorsqu'une élection a eu lieu par acclamation, il n’est
plus au pouvoir du président d’accorder un poll à la demaude d’électeurs arrivés après la proclamation, et que, s'il le fait, la tenue de ce
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58 LOIS SCOLAIRES, 171. En cas de votation, le président doit entrer L ou faire entrer dans un livre tenu de la manière ci- : ‘ après prescrite, et dans l’ordre qu’ils sont donnés, les “ votes des électeurs, en y inscrivant les noms et qualités de chacun d'eux. * $. R. P. Q. art. 2002, $ 6. “. 172. Tout électeur peut voter pour autant de can- | « didats qu'il y a de commissaires ou de syndics à élire « dans sa municipalité. $. R. P. Q,. art. 2002, 7. «e 173. Quiconque se présente pour voter doit prêter le serment ou l'affirmation qui suit devant le prési- ñ dent, s’il en est requis par ce dernier, par un électeur, d
par un des candidats, ou par le représentant d’un des candidats :
“ Je jure (ou j'aflirme) que je suis habile à voter à Y
“ cette élection, que je suis âgé d'au moins vingt et un 4
“ ans, que j'ai payé toutes les taxes scolaires dues par 2
“ moi, et que je n'ai pas voté à cette élection : Ainsi,
“ que Dieu me soit en aide.” S Si l'électeur refuse de prêter ce serment, son vote
doit être refusé. f $. R. P. Q,, art. 2002, $ 8. C
poll étant illégale, ceux qui y voteraient sans avoir les qualifications t
voulues par la loi ne sont pas passibles de l’amende imposée en pareil li
cas. Bezières ws. Turcotite. C.C., St-Hyacinthe, 1870, Juge Sicotte.
n D, Voie 2, p. 129. à * Jugé : Que l’omission de la qualité des électeurs daus le livre de 2
poll n’est pas une cause de nullité de l’élection, s’il n’en est résulté
aucuue injustice. Morrier vs. Rasconi. C, M., du comté de Bagot,
Juge Lauctot.—. L., vol. 7, p. 140. : P Jugé : Qu'une élection de commissaires (ou syndics) est nulle si S
les votes n’ont pas été inscrits daus le livre de votation, et si les pré. v
noms et qualités des électeurs n’ont pas été mentionné: Pacaud vs. 9
Gagné. C. B. R., Québec, 1867.—Z, ©, R., vol. 17, p. 857.
+ J'ugé : Que le vote d’un électeur enregistré après que tel “lecteur a refusé de prêter ie serment requis par la loi, est pui; Lolbec vs. Por. & C telance. CO. C., Québec, 1879, Juge Stuart.—Q. .L. R., vol. 6, p. 17.
174. Lorsque le président ne comprend pas la langue parlée par un ou plusieurs électeurs, il doit nommer un interprète, lequel, avant d'agir, prête devant le président le serment suivant :
“ Je jure (ou j'affirme) que je traduirai fidèlement “ les serments, déclarations, affirmations, questions et “ réponses que le président m’adjoindra de traduire “ concernant cette élection : Ainsi, que Dieu me soit “en aïde. $S. R. P. Q. art. 2009, K 9.
173%. Chaque page du livre de votation doit être numérotée en toutes lettres et paraphée par le président de l'élection. $. R. P. Q., art. 2002, 10.
176. Si un électeur prête le serment requis, s’il refuse de le prêter, ou si objection est faite à son voée, mention de chacun de ces faits doit être consignée dans le livre de votation, dans les termes suivants : “ assermenté ” — “ refusé ”— “ objecté,’ selon le cas. S. R. P. Q. art. 2002, $ 11.
177. À la clôture de l’élection, mais avant de proclamer les candidats élus, le président doit certifier sous sa signature, sur le livre de votation, le nombre total des votes inscrits, depuis le premier entré sur le livre jusqu'au dernier, ainsi que le nombre total des votes donnés à chacun des candidats. $S. R. P. Q,, art. 2002, K 12.
178. Dans le cas de partage égal de voix entre plusieurs candidats, le président doit donner son vote, sinon il est passible d'une amende de pas moins de vingt ni de plus de cinquante piastres. S. R. P. Q., art. 2002, $ 18. |
* 179. A la clôture de l'élection, le président proclame élus commissaires ou syndics, selon le cas, les
candidats qui ont obtenu le plus votes. S. R. P. Q, art: 2002, $ 14.
180. L'élection doit eommencer à dix heures du matin et se clore, le même jour, à cinq heures de l’aprèsmidi $S.Rk,. P.Q,. art. 2008.
181. À l'assemblée convoquée pour l'élection des commissaires ou des syndics, les propriétaires de biensfonds payant cotisations ou rétribution mensuelle habiles à voter, doivent élire cinq commissaires ou trois syndics d'écoles, selon le cas (s2 c'est la première élection), ou le nombre de coïimissaires ou de syndics requis pour remplir les vacances causées par la retraite des commissaites ou des syndics qui sortent ou sont sortis de charge.
Les personnes ainsi élues, à l'exception des membres du ciergé catholique et protestant, sont tenues d’accepter la charge qui leur est conférée. $. KR. P.Q,, art. 2004.
182. Nul ne peut voter aux élestions des commissaires ou des syndics d'écoles s’il n’a, auparavant, acquitté toutes ses contributions scolaires dans la municipalité, * S. R. P. Q, art. 2005.
183. Quiconque vote en contravention aux dispositions de l’article précédent encourt une amende qui ne peut excéder dix piastres. $. R. P. Q., art. 2005.
* Jugé : Que ln rétribution mensuelle est une taxe scolaire. Auclair vs. Poirier. C. C., Waterloo, 1882, Juge Buchauan. — L. C. J., vol. 28, p. 231.
sl sur l'interprétation de l'article 291 du Code municipal se raprortant à l'article 2005 des S. R. P. Q.
Jugé : Que pour avoir le droit de voter, il faut non seulement que le nom du votant soit sur le 1ôle ou la hste sur laquelle on vote, mais aussi que tel votant ait, au moment du vote, toutes les qualités requis’: pour être électeur ;
2. Qu'il n’y a pas lieu d'annuler le vote d'un électeur qui n’aura pas
grand nombre de
) de 184. Les ministres du culte de toutes les dénomina- | tions religieuses desservant une municipalité scolaire, et tout électeur y résidant, bien que n'ayant pas qua-
ï “à lités sous le rapport de la propriété, sont éligibles | ” comme commissaires ou syndics d'écoles, mais Re résidant autre qu’un ministre du culte n'est éligible | des aux dites charges. $. R. P. Q, art. 2006. | ens- 185. Les personnes appartenant à la minorité dissi- | ha- | dente ne peuvent être élues, ni servir comme commis- (rois saires d'écoles, ni voter à l'élection des commissaires, de | élec- même que celles de la majorité ne peuvent être élues, | idics ni servir comme syndics, ni voter à l'élection des syn- | ralte dics. $S.R. P.Q, art. 2006, 2. | sont 186. Aucun commissaire ou syndic ne peut être | b instituteur dans sa municipalité, ni prendre l'entreprise | Voc. | d'aucun travaux donnés par la corporation scolaire | | dont il fait partie. S.R. P. Q, art. 2007. | 4 187. Nul commissaire ou syndic ne peut être réélu | à | sans son consentement pendant les quatre années qui | ont | suivent sa sortie de charge. * S. R. P. Q, art. 2008. | ant, | 3
acquitté toutes ses taxes scolaires, s’il n’est pas certain qu'il en dût s la | davantage, ou que, s’1l ne les a pas toutes payées en temps utile, c'est en raison d’une erreur du secrétaire-trésorier. Dostaler vs. Coutu, C.C., Berthier, 1880, Juge Gill.—X. L., vol. 11, p. 109.
ISpO- ) Jugé : Que l'absence du secrétaire-trésorier de son burean pendant > qui . la semaine qui a précédé l’électio :, et l'impossibilité où se sout trouvés, 05. : À pour cette raison, les électeurs de payer leurs taxes, n'est pas une ; À cause de nullité d’une élection, si cette absence à eu lien pour de justes uclair causes, Morrier vs. Rasconi. C. M., comté de Bagot, Juge Lauctot.— , Vol. R. L., vol. 7, p. 140. | | Jugé : Que le fuit de priver illégalement une personne de l'exericipal À cice de son droit d’électeur donne licu à un recours en dommases-
intérêts. Bernatchez vs. Hamond. C. C., Montmagny, 1881, Juge
t que Angers.—Q. L. R., vol. 7, p. 25.
, mais quisés M ne neut être rééln et que sa candidature doit étre considéré ra pas vol. 7, p. 2382.
188. Le président de toute assemblée générale pour l'élection des commissaires ou des syndics d'écoles doit, dans les uit jours qui suivent l'élection, faire rapport des procédures de cette assemblée au Surintendant et lui transmettre une liste des personnes élues, sous peine d’une amende de cinq piastres. Il doit aussi, dans le même délai, notiñer par écrit les personnes élues.” S. R. P.Q,.,art. 2005. (Voir formules Nos 2? et 3 de ces lois.) é |
189. En cas de décès, de changement.de domicile, ou en cas ’empêchement d'agir pendant trois mois consécvtifs pour cause d'absence temporaire, de maln@e, d'infirmité ou autrement, les commissaires ou les syndies d'écoles, suivant le cas, sont remplacés, à une assemblée des personnes habiles à voter convoquée à cet effet par le président permanent ou le président temporaire des dits commissaires ou syndics, et par lui présidée, ou à défaut par un commissaire ou un syndic sachant lire et écrire, désigné par lui. $. R. P. Q,. art. 2010 et 52 Vic. ch. 24, art. 8,
190. En cas de vacance dans la charge de commissaire ou de syndic, tel que prévue par l’article précédent, si l'élection en remplacement n’a pas lieu dans le mois qui suit cette vacance, le Lieutenant-gouverneur peut la remplir sur la recommandation du Surintendant, * S.R.P.Q., art. 2011 et 58 Vic. c. 27. art. 11.
191. Dans les cas d'incapacité pour cause de maladie, aucune élection ou nomination n'a lieu, à
* Jugement sur l'interprétation de l'article 887 du Code municipal se rapportant à l'article 2011 des S. R. P. Q.
Jugé : Que le seul fait qu'un conseiller a laissé son domirile dans la municipalité rend sa place vacante, et qu'il n'a plus le droit de siéger comme tel. Loiseau vs. Lacaïlle. C. C,, Montreal, 1872, Juge MacKay.—2. C., vol, 2, p. 236.
Ps
moins que cette incapacité n'ait été constatée par le certificat d'un médecin remis au secrétaire-trésorier.
La vacance provenant de cette incapacité date du Jour de la remise de ce certificat au secrétaire-trésorier, S. R. P, Q,, art. 2012.
419%. Toute contestation soulevée sur la légalité des élections et la légitimité des fonctions et des pouvoirs assumés par les commissaires ou les syndics d'écoles où quelqu'un d'eux, ou par leurs officiers, ou par toute personne se prétendant commissaire ou syndic, ou réclanant la qualité d’officier scolaire, peut être portée devant la cour supérieure du district où est située la municipalité,ou devant la cour de circuit la plus voisine, au moyen d’une requête libellée dont copie est signifiée aux parties intéressées par toute personne ayant autorité comme visiteur ou autrement sur les écoles de ln municipalité, ou par tout contribuable. |
Ces contestations sont jugées sommairemént,. $. R. P. Q., art. 2013.
19%. Tout commissaire ou syndic dont l'élection a été remportée par fraude ou surprise ou par les votes de personnes n'ayant pas qualités d’électeurs, ou quiconque usurpe les fonctions de commissaire ou de syndic, où détient illégalement cette charge, peut être poursuivi sommairement à l'instance d’une ou de plusieurs des personnes intéressées, séparément ou colleetivement, devant la cour supérieure ou la cour de circuit dans la juridiction desquelles cette élection, usurpation ou détention d'office ont eu lieu, aux fins de les faire déclarer illégales et le siège vacant. * S.R. P. Q., art. 2014.
* Jugé : Qu'un commissaire (ou syndic) d’écoles élu d'une manière illégale peut se démettre de sa charge avant d’être poursuivi et ae la charge rendue ainsi vacante, par cette démission, peut être remplie par
.1876. — Québec Law Digest, vol. 2, p. 161.
194. Toute élection de commissaire ou de syndic peut être contestée par un candidat ou par cinq électeurs pour cause de violence, de corm t'on, de fraude ou d'incapacité, ou faute d’avoir ob:e1v. 08 formalités essentielles. * S. R. P. Q, art. 2015.
193. Toute contestation d'élection de commissaire ou de syndic doit être portée devant la cour de circuit du district ou du comté, ou devant la cour de magistrat du comté où est située la municipalité, à l'exclusion de tout autre tribunal. + S.R. P. Q., art. 2015, $ 2.
le Lieutenant-Gouverneur en conseil, Laliberté vs. Ruelle. C. B.R.,
Jugé.: Qu'une élection de commissaires (ou syndics) d'écoles est nulle quaud elle a été faite dans des circonstances qui démontrent que les électeurs ont été trompés et privés de leur droit de vote, Sauvé vs. Boileau. ©. B. R., Montréal, 1882.—L. C. J., vol. 27, p. 359.
Jugé : Que le fait de la part d’un candidat ou de ses agents de .
yer les taxes des voteurs pour leur permettre de voter en faveur
’un candidat, constitue un acte de corruption suffisant pour rendre nuls les dits votes, et par suite pour faire annuler l'élection, si la majorité s’en trouve affectée. Dostaler et al vs. Coutu. ©. CO. Berthier, 1880. Juge Gill.—R. L., vol. 11, p. 109 et Auclaire vs. Poirier. —L. C, J., vol. 28, p. 231.
* Jugé: Que l'on peut, par une seule et même requête et par un seul cautionnement, et au nom de cing électeurs seulement, contester l'élection de plusieurs commissaires ou syndics dans le cas même où les moyens de contestation ne sont pas communs à tous les défendeurs. Lawford vs. Robertson. ©. C., Sherbrooke, 1872, Juge Ramsay.—X. C., vol. 2, p. 236.
Jugé : Que les fautes des officiers qui n’affectent en aucune manière le droit et l'exercice du vote ne causent la nullité que si la loi le déclare, et que toute omission qui n’a pas eu pour effet d’entraver le libre exercice du droit de vote ne peut faire invalider une élection. Bureau vs. Normand. C. S, Trois-Rivières, 1873, Juge Sicotte. — R. L., vol. 6, p. 40.
+ Jugé : Qu'il n’y a nas de revision des décisions de la Cour de Circuit sur les contestations d'élections er vertu des dispositions du Code
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196. La contestation est portée devant le tribunal par une requête relatant les moyens allégués à l'appui et dans laquelle peuvent être indiquées les personnes qui ont droit à la charge de commissaire ou syndic et où peuvent être énôncés les faits propres à établir ce droit. S. R. P. Q,, art. 2015, $ 3.
Cette requête doit être présentée au tribunal séance tenante et être accom a des rapports de significations préalables. $S. À . Q. art. 2015, $ 8.
197. Une copie de la requête mentionnée dans l’article qui précède, avec un avis indiquant le jour où elle doit être présentée au tribunal, sont signifiés à chacun des commissaires ou syndics d'écoles dont l’élection est contestée, dans les quinze jours qui suivent la date de cette élection, sous peine de déchéance. S. R. P. Q, art. 2015,$4 *
198. Une requête ne peut être présentée ni reçue après la clôture du premier terme de la cour qui suit le jour où l'élection contestée a eu lieu.
éanmoins, si l'élection a été faite dans les quinze jours précédant le premier terme, la requête peut être
ésentée le premier jour du second terme. * $. R. P. Q,, art. 2015, $ 5.
municipal, ZLacerte vs. Dufresne, C.R., Québec, 1888.—0Q. L.R, vol. 9, p. 190. .
; Jugé : Que les contestations d’élect'ons de commissaires d'écoles doivent être portées devant la Cour de Circuit ou la Cour de Magistrat qui ont une juridiction exclusive en ces matières. Métras et Trudeau et al. C. B. R., Montréal, 1885.—M. L. R Q. B., vol. 1, p. 847.
* Jugé : 1o Que l'élection ou la nomination d’un commissaire ou syndic d'écoles doit être contestée directement, et qu'elle ne peut être attaquée incidemment par la contestation d’une résolution à l’adoption de laquelle le commissaire ou syndic a concouru ; 20 Que la juridiction donnée à la Cour de Circuit et à la Cour de Magistrat par Yerticle 248 du Code municinel nour la contestation de l'élection des
Les requérants doivent donner caution pour
les frais au moins dix jours avant la ane ré de la requête au tribunal, sinon cette requête ne peut être reçue. S. R. P. Q, art. 2015, 6...
200. Le cautionnement requis par l’article précédent est donné devant le greffier de la cour.
Les çautions doivent être propriétaires de biensfonds d'une valeur d’au moins deux cents piastres, en outre de toutes charges dont ils peuvent être grevés,
Une seule caution suffit si elle est propriétaire de biens-fonds pour le montant requis. $. R. P. Q. art.
301, Si, après avoir entendu les parties en cause, le tribunal est d'opinion que les faits et moyens articulés dans la requête sont suffisants en droit pour faire prononcer la nullité de l'élection, elle en ordonne la preuve et fixe l'audition des parties intéressées à un des jours du terme. $S.R. P. Q, art. 2015, 8 9.
“conseillers par les électeurs et la nomination du maire par le conseil, est, les causes + violence, de corruption, de fraude, d'incapacité ou pour défaut d'observation des formalités essentielles, exclusive
‘de toute autre et spécialement de celle créée par les articles 1016 et suivants du Code de Procédure. Paris vs. Couture. C. R., Quebec, 1888.—0Q. L. &., vol. 10, p. 1.
Jugé : Que, pour être aämis à contester l'élection d'un commissaire owsyndic, il faut se présenter avaut la clôture du premier terme de la cour qui suit le peu s#aquel l'éicction contestée a été faite, s’il s’est écoulé plus de 16 jours entre la dit: election et la clôture du dit terme. Lavoie ve. Hamelin. C. OC., Montréal, 1882, Juge Papineau.—ZL. N. vol. 5, p. 94.
Jugé : Que, dans le district,üe Montréal, en vertu de l'acte 46 Vict., chap. 26, sections 1 et 2, il n'ÿ a plus de termes pour la Cour de Circuit, et que, par conséquent, une requête en contestation d’une élection municipale qui, d'après l'article 351 du code municipal, doit être présentée durant le terme de la cour qui suit le jour de la nomination, peut être reqgue après ce délai. Brunelle vs. Brosseau, C. C., Mon 1886, Juge Doherty.—Z. N.. vol. 8, p. 99.
202. Le tribunal entend et juge la contestation d’une manière sommaire.
La preuve peut être prise verbalement ou par écrit en tout ou en partie, selon l’ordre du tribunal. $. R. P. Q., art. 2015, & 10.
203. Le tribunal peut, par son jugement, confirmer ou annuler l'élection ou déclarer qu'une autre personne a été élue. $. R. P. Q, art. 2015, $ 11.
204. Le tribunal peut condamner l’une ou l'autre des. parties aux dépens de la contestation; et ces dépens sont recouvrables tant des parties en cause que de leurs cautions. $. R. P.Q, art. 2015, $ 12.
205. Le jugement du tribunal, quant aux dépens, est exécutoire contre les cautions quinze jours après qu'une copie de ce jugement leur a été signifiée. S.R. P. Q. art. 2015, $ 12.
206. Le tribunal peut ordonner que son jugement soit signifié, aux frais de la partie condamnée, à toute personne à qui il croit opportun de le faire signifier. S. R. P. Q,, art. 2015, $ 13,
207. Si l'instruction de la contestation n'est pas terminée à la clôture du terme de la cour auquel la requête a été présentée, le juge siégeant doit la continuer, sans interruption, durant la vacance, en ajournant du jour au lendemain, jusqu’à ce qu'il ait prononcé un jugement final sur le mérite de cette contestation. $. R. P.Q,. art. 2015, & 14.
208. Si le tribunal par son jugement annule l'élection des commissaires ou des syndics ou de quelqu'un d'entre eux, sans désigner les personnes qui doivent occuper ces charges, il doit, dans le même jugement, ordonner une nouvelle élection pour rem-
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placer ceux dont l'élection est annulée, nommer à cette fin une personne pour présider cette élection et fixer le jour et l'heure de l'assemblée des électeurs.
L'époque fixée ne doit pas être plus rapprochée que que jours, ni plus pe que vingt jours de la te du jugement. * $S. K. P. Q, art. 2015, $ 15.
209. L'élection doit être annoncée par avis public par le président des commissaires ou des syndies, ou par le secrétaire-trésorier s’il n’y a pas de président, ou si ce dernier est le commissaire ou le syndic dont l'élection a été #anulée.
S'il ne se trouve alors ni président ni secrétairetrésorier, cet avis est donné par le plus ancien juge de paix, ou à son défaut par tout autre juge de paix résidant dans la municipalité, et à leur défaut par trois des propriétaires de biens-fonds de la dite municipalité, aussitôt que la copie du jugement leur a été signitiée. S. R. P. Q, art. 2015, $ 16.
210. L'omission de l'avis mentionné dans l’article qui précède empêche la tenue de l'assemblée des électeurs et rend les personnes obligées de le donner passibles d’une amende de pas moins de cinq ni de plus de vingt piastres. $S.R. P. Q, art. 2015, $ 16.
* Jugé : Que d’après l’article 861 du Code municipal (art. 208 de ce code), une nouvelle élection doit étre ordonnée quend des actes de corruption sont prouvés, Auclaire vs, Poirier. C.C., Waterloo, 1882, —L. C, J, vol. 28, p. 281.
Jugé : Que lorsque la loi ne déc'are pas que si l’un des candidats n'est pas qualifié et est en con-équence exclu de la charge pour cette raison, l’autre candidat, quoiqu'il n’ait pas obtenu la majorité des votes, doit être proclamé elu, le juge ne peut le déclarer elu, et que daus ce cas il faut une nouvelle élection, Bureau vs, Normand, C. 5, Trois-Rivières, 1873, Juge Sicotte,—Z. L., vol. 6, p. 40.
COMMISSAIRES ET SYNDICS D’ÉCOLES. 69 à l'assemblée générale ou nommés par le Lieutenantgouverneur doivent rester en charge pendant trois ans; excepté cependant qu'après la première élection ou nomination d’un bureau de commissaires ou de syndics, deux d’entre eux pour les commissaires, et un d’entre eux pour les syndics, désignés par le sort, sortent de charge à la fin de la première année, et deux d'entre eux pour les commissaires, et un d’entre eux pour les syndics, désignés -de la même manière, à l'expiration de la seconde année, et celui qui reste, à la fin de la troisième année.
Le président est, comme les autres commissaires et syndics, sujet à sortir s’il est désigné par le sort. S$, R. P. Q., art. 2017 et 53 Vic. ch. 27, art. 11.
212. Les commissaires et les syndics sortant de charge sont remplacés par élection dans une ussemblée générale, ou, à défaut de telle élection, sont nommés par le Licutenant-gouverneur. $S. R, P. Q., at. 2018 et 53 Vic. ch. 27, art, 11.
213. Dans les municipalités où il n’y a pas eu d'élection de commissaires ou de syndics dans le temps prescrit par la loi, le Lieutenant-gouverneur doit les nommer sur la recommandation du Surintendant. S.R, P. Q., art. 2016 et 53 Vic., ch. 27, art. 11.
$ 2.—Des corporations de convmissaires ou de syndios d'écoles et de leurs séwnces.
214. Les commissaires et les syndics d'écoles forment dans chaque municipalité une corporat'on sous le titre de “ Les commissuires (ow syndics) d'écoles pour la municipalité de dans le comté de ou dans ice comtés de ” (si la municipalité fait partie de plusieurs comtés.)
Ils ont succession perpétuelle et, s'ils le jugent à propos, ils ont un sceau commun.
Ils sont habiles à ester en justice et à faire généralement tous les actes qu’un corps politique ou une corration peut faire pour les fins de son institution. * . R. P. Q., art. 2019.
* Jugé: Que lorsqu'une corporation prétend qu'elle n’est pas assignée sous sou véritable nom, elle doit invoquer ce moyen par une exception à la forme et non par un plaidoyer an mérite. La corporation des commissaires d'écoles d'Hochelaga vs. La compagnie des abattoirs de Montreal, 1887.—R. L., vol. 165, p. 196.
J'ugé : Que l'erreur dans la désignation du nom d’une corporation ne vicie pas les procé:lures prises par cette corporation. Parent vs. la corporation de la paroisse de St-Sauveur. ©. C., Quebec, 1873, Juge Meredith.—Q, L. R., vol. 2, p. 258.
Jagé : Qu'une poursuite intentée par une corporation sous le nom de “ La corporation de Ste-Martine ” au lieu de l’être sous celui de “la corporation de la paroisse de Ste-Martine,” doit êtie renvoyée sur exception à la forme, La corporation de Ste- Martine vs. Henderson. C, C., Châteauguay, 1873, Juge Dankin.--2. L., vol. 4, p. 568.
Jugé: Sur exception à la forme, que la signitication d’un bref d’assi-
nation contre uue corporation scolaire faite au secrétaire-trésorier
es commissaires d'écoles personnellement, à son domicile, —la preuve constatant que le bureau des dufendeurs n’etiit pas tenu au domicile de ce secrétaire-trésorier, —est nulie. Commissaires d'écoles de St-Pierre de Surel vs. Commissuiges d'écoles de William Henry. ©. S., Montréal, 18565, Juge Mondelet,—Z, C. J., voi. 3, p. 189.
Jugé : Que les commissaires (ou : yndics) d'écoles ont un nom collectif comme corporation dont ils doivent faire usage pour ester en justice, Gagnon vs. les commissaires d'écoles de St-Junvier. C.C. Ste-Scholastique, 1873, Juge Johnson.—ZÆ. L. vol. 5, p. 474 et Bureile us. les commissaires d'écoles de St-Colomban. ©. C. Ste-Schoiastique, 1875, Juge Johnsou.—X. L. voi. 7, p. 185.
J'ugé : Que les membies d’une corporation scolaire ne peuvent être tenus responsables personnellement pour les décisions du corps dont ils font partie, dans le cas même où ces decisions seraient en contravention à des dispositions @° là loi punissant telle contravention d’une amende, Audette dit Lapointe et al vs. Duhamel. C. S. Sorel, 1869, Juge Loranger.—AÆ, Z. vol. 1, p. 52.
Jugé : Qu'une corjoration n’est pas un officier ou une personne remplissant des devoirs ou fonctions publiques dans le sens de l'article
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215. Quand la municipalité est érigée, et chaque année subséquente, les commissaires et les syndics d'écoles doivent s’assembler le premier lundi qui suit leur nomination ou la signification de leur élection, aux fins de choisir un président qui doit savoir lire
22 du Code de Procédure Civile. Blain vs. la corporation de Granby. C. R., Montréal, 1873.—2. L., vol. 5, p. 180.
Jugé: Que le plaidoyer de défaut d'avis, suivant l’acte 22 du C. de Proc., avaut d’instituer coutre un officier public ou personne remplissant des devoirs ou fonctions publics une poursuite en dommages à raisou d’un acte par lui fait dans l'exercice de ses fonctions et celui de prescription de six mois, d’après le S. K. B. C., ch. 101, sec. 1 et 7, ne peuvent être iuvoqués par un commissaire qui a agi de mauvaise foi.
Qu'un commissaire d'écoles n’est pas tenu à rapporter l'argent payé à une institutrice engagée illégalement à la place d’une autre congé. diée saus droit et qui a obtenu jugement pour son salaire, Les com. missaires d'écoles de Sle-Murthe vs. St-Pierre et al. C. S., Montréal, 1879, Juge Torrance, —Z, N., vol. 2, p. 348.
Jugé : Qu’uu avis doit «tre donné aux commissaires d’écoles avant qu'uue action en dommages soit portée contre eux en raison d’une chose faite daus l'exécution de leurs devoirs publics..— Basin vs, les commissaires d'écoles de St-Anselme. ©. R., Quebec, 1871,—R, L., vol. 3, pe 454 et X. C., vol. 1, p. 480.
Jugé : Que les corporations n’ont que les pouvoirs qui leur sont spécialement octroyés ou ceux qui leur sont necessaires pour mettre à effet les pouvoirs qui leur sont expressément donnés,
Que les corporations peuvent être obligées par quasi-contrats contre les personnes ordinaires et être tenues de payer pour des services rendus par des avocats pour ob euir leur incorporation. De Pellefeuille et ai, vs. la municipalité de Si-Louis du Mil=End, C.S., Montréal, 1880, Juge Johnson.—Z. C. J., vol. 25, p. 18.
Jugé : Qu’une corporation est respon-able des actes de ses officiers si elle les a ordonnés ou si elle a tenté de les justifier, Doyon vs. la corporation de la puroisse de St-Joseph. C. B.R., Québec, 1873.— L. OC. J., vol. 17, p. 193.
Jugé: Que les syndics d’écoles dissidentes qui ont fait vendre nn immeuble par la corporation municipale de comte, pour le recouvremeut de taxes d'école, peuvent intervenir dans une action pétitoire intentée par l’adjudicataire contre le détenteur actuel de l'immeuble, pour arrêter la poursuite de l’adjudication et pour prévenir une action en garantie, lorsqu'ils reconnaissent que, par leur faute, la vente
etécrire. * 5. R. P. Q., art. 2020, $ 1 et 5, et 53 Vic. ch. 27, art. 2,
municipale est illégale. Brunet-vs. Davidson et Syndics des écoles dissidentes de la Côte St-Puul. C.S., Montreal, 1888, Juge Mathieu, — Æ. L.,, vol., 16, p. 176.
Jugé: Que les corporations peuvent transiger sur toutes réclamations en dommages ou autres contre elles. Qu'’elles sont liées par telles transactions et ne peuvent étre relevées que pour les mêmes raisons que peut invoquer un majeur en possession de l’universalité de ses droits. Bachand vs. l& corporation de St-Thcodore d'Acton. C. S., St-Hyacinthe, 1870, Juge Sicotte.—X. L., vol. 2, p. 326.
Jugé : 1° Qu’une corporation peut s’obliger par billet promissoire,
2° Que le muire et le secretaire-trésorier qui signent un billet au nom de la corporation sont ceusés suffisamment autorisés, et que daus une poursuite sur ce billet il n’est pas nécessaire de produire une résolution du conseil les y autorisant, Corporaticn de Grantham ve. Couture et al. C. B. KR., Montreal, 1879.—X, L., vol. 10, p. 186.
Jugé : Qu'une corporation n’a pas d'action en garautie pour malversation, malice où mauvaise foi, mais seulement une action en domages. Leclerc vs. la corporation de la paroisse de St-Joachim de la Pointe-Olaire et Valois etal. C. C., Montreal, 1862, Juge Mouk.—-Z, C. J., vol. 7, p. 83.
Juge : Qu'uue action pour libelle peut être inteutée contre une corporation. Que, par ait. 856 du Code civil, les corporations poiitiques sont régies par .e droit civil dans leurs rapports avec les citoyens. Brown vs. la corporation de Montréal, C,S., Montréal, 18/1, Juge Baudry.—ZL. C. J., vol. 17, p. 46 et À. C!., vol. 1, p. 476.
J'ugé : Que l'avocat n’est pas teuu de produire son mandat, même lorsqu'il plaide pour une corporation. Duvernay vs. la corporation de St-Barthélemy. C. B. R., 1868.—R. L., vol. 1, p. 714.
* Jugé : Qu'un président de commissaites (ou syndics) d'écoles ne
ut être remplacé par ses collègues avaut l'expiration ue l’année pour aquelle 11 a été nommé. Villeneuve vs. Charest, C.B.R., Québec, 1881, —Décisions de (a €. d'Appel, vol. 1, p. 285.
J'ugé : Que à dispos.tion de l’art. 335 exigeant que le maire d’une municipalité sache lire et écrire doit être interpretée iargement, et qu'un homme qui ne peut lire et écrire qu'avec difficulte n’est pas suflisamment iustruit pour occuper la charge de maire, T'urgeon vs. Noreau, ©. C,, Québec, 1873, Juge Stuart.—Q. Z. R., vol. 9, p. 368.
216. Si la séance mentionnée dans l’article qui précède ne peut avoir lieu à l’époque indiquée, elle peut être tenue un des jours de la même semaine. $.R, P. Q., art. 2020, $ 3.
217. La première séance des commissaires ou des syndics est présidée par l’un d’entre eux jusqu’à la nomination du président. $. R. P. Q, art. 2020, 4.
218. Dans le cas d'absence permanente ou temporaire de leur président, les commissaires ou les syndics d'écoles assemblés nomment un d’entre eux président temporaire, lequel est revêtu des mêmes pouvoirs et attributions que le président ordinaire. $. R. P.Q,, art. 2021.
219. Les séances des commissaires ou des syndics d'écoles sont convoquées par leur président, par un avis portant la signature du secrétaire-trésorier, lequel doit leur être donné au moins deux jours avant celui fixé pour ces séanres. $. R. P. Q., art. 2022 et 53 Vic. ch. 27, art. 3. ( Voir formule No 6.)
220. Deux commissaires ou un syndic peuvent requérir, par avis écrit, leur président respectif de les convoquer en séance ; et ce dernier est tenu. sous peine d’une amende de dix piastres, de faire cette convocation. Cette amende appartient À la corporation scolaire des commissaires ou des syndics, suivant le cas. S. R. P. Q., art. 2028.
221. Les séances des commissaires ou des syndics ne sont pas publiques, mais ceux-ci peuvent y admettre les personnes qni désirent y assister pour affaires. $S. R. P. Q., «1. 2024.
22%. Le lieu des séances des commissaires ou des syndics d'écoles peut, sur résolution de ces comruis-
saires ou syndics approuvée par le Surintendant, être fixé soit dans la municipalité scolaire, soit dans la eité la ville ou le village le plus rapproché de cette municipalité. $. R. P. Q. art. 2024.
223. Pendant les séances des commissaires ou des syndies d'écoles, toutes les décisions sont prises à la majorité des voix, eb si sur une proposition quelconque les voix sont également partagées, le président a, dans ce cas, le droit de donner son vote prépondérant quoique, dans aucun autre cas, il n’ait le droit de voter. * $S. R. P. Q., art. 2025.
K 3.—Des devoirs des cominissaires et des syndics relativement à l'administration des écoles.
224. Il est du devoir des coin missaires et des syndics d'écoles :
1. De nommer et engager, sur résolution adoptée à cet effet et par écrit, des instituteurs ou des institutrices ayant les qualités requises pour enseigner dans les écoles sous leur contrôle. (Voir formule No 14.)
2. De résilier l'engagement des instituteurs et des institutrices pour cause d'incapacité, de négligence à remplir fidèlement leurs devoirs, d’insubordination, d’inconduite ou d’immoralité, après mûre délibération, dans une séance convoquée à cet effet ; +
* Jugé : Que les commissaires (ou syndics) d'écoles sont tenus de respecter les résolutions de leurs prédécesseurs en office, Les commissaires d'écoles de St-Michel de Vaudreuil vs. Bustien. ©. S., Montréal, 1859, Juge Smith.--7,. ©. J, vol. 4, p. 128.
+ Jugé : Qu'un instituteur qui a été congédié illégalement et qui s’est déciaré prêt à remplir ses obligations peut, au lieu de prendre une action en dommages-intérêts, réclamer les versements de son salaire à mesure qu’ils deviennent échus.
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3. De prendre les mesures nécessaires pour que le cours adopté par les comités catholique ou protestant, suivant le cas, soit suivi dans chaque école sous leur contrôle ;
4. D’exiger que dans les écoles sous leur contrôle on ne se serve que des livres autorisés par le Conseil de l’Instruction publique ou par l’un ou l’autre de ses comités, suivant le cas ;
Toutefois, le curé ou le prêtre desservant de l’église catholique romaine a le droit exclusif de faire le choix des livres d'école ayant rapport à la religion et à la morale, pour l'usage des élèves de sa croyance religieuse, et le comité protestant a les mêmes pouvoirs en ce qui concerne les élèves protestants.
5. D'établir des règles générales pour la régie des écoles et de les communiquer, par écrit, aux instituteurs et aux institutrices sous leur contrôle :
6. De fixer l’époque de l’examen public annuel dans leurs écoles et d'y assister ;
7. De nommer deux ou un plus grand nombre d’entre eux pour visiter chaque école sous leur contrôle, au moins une fois tous les six mois, et de faire rapport à la corporation dont ils font partie de l’état des maisons d'école, de la manière dont les rèclen:ents scolaires sont observés, des progrès des élèves, du caractère et
salaire empêche la prescription de courir pour les versements échus postérieurement à cette poursuite, si 14 créance entière a été contestée et maintenue en principe dans la première action. Barrette vs. les commissaires d'écoles de St-Cyprien. C.R., Montréal, 1880. — La Thémis, vol. 4, p. 49.
Jugé : Quune corporation scolaire qui a destitué un instituteur pour manvaise conduite, est passible de payer des dommages au dit instituteur si les causes qui ont motivé sa destitution ne sont ee
suffisantes, PBrowne vs. l:s commissaires d'évoles de Laprairie, 4,
Montréal, 1856,—Z, C.J., vol. 1, p. 40, et Landry vs. Marcotte. C. S., Québec, 1861, Juge Stuart.—Z, C, R., vol. 11, p. 486.
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de Ia capacité des instituteurs, et de toutes autres matières relatives à la régie de leurs écoles ;
8. De suivre, quant aux comptes et registres tenus par le secrétaire-trésorier, les instructions soit générales, soit particulières, qui leur sont données par le Surintendant ;
9. De faire au Surintendant deux rapports de leur procédure, le premier avant le quinzième jour de Janvier, et le second, avant le quinzième jour de juillet de chaque année ;
19, De tenir un registre de leurs procédures signé, pour chaque séance, par le président et par le secrétaire-trésorier , ( Voir formule N° 6.)
11. De tenir des livres de comptes d’après la méthode et suivant les formules déterminées par le Surintendant, et non autrement ;
12. De donner communication de leurs comptes aux contribuables, à des heures convenables, et dans les conditions déterminées par eux, ou à leur défaut par le Surintendant ;
13. D'entendre et de décider toute contestation qui peut s'élever relativement aux écoles de leur municipalité entre les parents ou les enfants et les instituteurs, et autres de même nature ; *
14 De renvoyer de l’école tout élève dont la conduite est immorale soit en paroles ou en actions. S. R. P. Q., art. 2026. et 53 Vie., ch. 27, art. 4.
22% L'engagement de tout instituteur est pour une année scolaire, sauf les cas spéciaux laissés à l’ap-
* Jugé: Que l’instituteur a un droit de correction modérée et en proportion de l’offense commise, mais qu’il ne peut exercer ce droit que dans le cas où cette correction est devenue nécessaire pour maintenir la discipline. Toute correction dépassant ces bornes constitue une offense punissable comme un délit de cette nature. PBrisson vs.
Lafontaine. ©. S., Montréal, 1864, Juge Loranger.—Z,. C. J., vol. 8, p. 173 et L. OC, R., vol. 14, p. 377.
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ra: du Surintendant, et il peut être fait suivant
ne a formule N° 14 de ces lois, S. R. P. Q., art, 2027. nus 226. Dans aucun cas les commissaires ou les synné- dics ne sont tenus d'accepter les services d’un institu- - le teur ou d’une institutrice qui ne leur convient pas. / S. R. P. Q., art. 2027.
eur 227. Les commissaires et les syndics doivent, deux de mois avant l'expiration de l'engagement des institude teurs ou des institutrices sous leur contrôle. qu'ils ne veulent pas engager pour l’année suivante, signifier, : né, | par écrit, à ceux-ci leur intention À cet effet ; sinon, ré- ces instibuteurs ou institutrices sont censés engasrés de nouveau pour l’année suivante pour la même école né- et aux mêmes conditions.
le Rien dans cette disposition ne peut cependant empêcher les commissaires ou les syndies de résilier l’entes gagement d'un instituteur ou d’une institutrice pour ans les causes mentionnées dans le paragraphe 2 de l’araut ticle 224 de ces lois. * $S. R. P. Q., art. 2098. : 228. Tout avis donné collectivement ou simultaqui nément aux instituteurs par les commissaires ou les : sa syndics, dans le but d’éluder les dispositions de l’ar- LE ticle qui précède, et toute convention faite avec eux on- * Jugé : Que les commissaires et les syndics d'écoles doivent notifier, R deux mois avant l'expiration de leur “engasement, les instituteurs ou es les institutrices qu’ils ne veulent pas réengager ; 2° Que la décision qui a été prise à cet etlet ne peut être adontée our qu’à uue assemblée régulière des dits commissaires ou syudies, et doit aD- être signifiée par écrit aux instituteurs ou institutrices. Gawron vs. P les commissaires d'écoles de St-Louis de Lotbinière. C. C., Québec, 't en 1dr1, Juge Casauit,—Q. Z. R., vol. 7, p. 251. droit , J'ugé : Qu'’une offre d'engagement régulièrement faite à un instituain- teur par une corporation scolaire, sans limite de temps pour y répondre, itue est valable tant qu’elle n’a pas été retirée et ce, dans le cas même où vs. l'instituteur aurait déclaré dans l'intervalle, à certains membres de la
vol. dite corporation scolaire, qu'il ne l’accepterait pas. Devarennes ve,
dans ce but sont censés nuls et non avenus. * $S.R P.Q, art. 2029.
229. Tout instituteur ou toute institutrice qui n'entend pas continuer son engagement pour l'année suivante doit donner aux commissaires ou aux syndics d'écoles, suivant le cas, un avis semblable à celui requis par l’article 227 de ces lois. $. R. P. Q,, art. 2030,
230. Les commissaires ou les syndics d’une municipalité scolaire peuvent, avec l’approbation et la sanction du comité catholique romain ou protestant, suivant le cas,. sur le rapport du Surintendant, établir dans leurs écoles un système gradué d'enseignement toutes les fois qu’ils jugent à propos de le faire. $. R. P. Q, art. 2081,
$ 4—Des devoirs des commissaires et des syndics à à l'égard des biens des écoles.
231. Il est du devoir des commissaires ou des syndics d'écoles dans chaque municipalité :
1. De prendre possession des terrains et maisons d'école acquis, donnés, ou bâtis par les commissaires ou les syndics d'écoles, et auxquels la Province a contribué en vertu de quelque loi que ce soit pour l’encouragement ou l'avancement de l'instruction, ou par l’Institution royale—laquelle est autorisée à les céder et remettre ; et dans le ‘cas d'opposition à cette prise
Hallé. C.R., Québec, 1881,—Q. Z. R., vol. 7, p. 252, et Demeules vs. les commissaires d'écoles de St-Dominique de Jonquières. ©. R, Québec, 31 mars 1888.
* Jugé : 1° Qu’un avis collectif donné par une seule résolution et simultanément à tous les instituteurs et institutrices d’une municia est nul etn’interrompt pas pour l’année suivante l'engagement
e ceux pour qui il est ainsi donné.
2° Que l'avis donné par une commission scolaire à un instituteur
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R de possession, d'en donner avis au Surintendant qui doit les aviser sur les moyens à prendre pour faire qui cesser cette opposition ; ? L / s / À .
ée 2. D’acquérir et posséder pour leur corporation, à | iCS quelque titre que ce soit, des } ‘ns meubles ou immeu- | 1is bles, sonimes l'argent ou rentes pour les fins de l’instruction, et d’en user suivant l'intention des donateurs à És 3. De bâtir, répare, entretenir et renouveler les rc maisons d'école, terrains, clôtures et meubles par eux # possédés ; et de louer temporairement ou d'accepter Br gratuitement l'usage des maisons ou autres bâtiments 4 n propres à la tenue des écoles ; * | 4. De s'adjoindre permanen:inent ou temporaire- KR. ‘ L \ LR . A L1 ment des régisseurs pour les aider à administrer, bâtir, réparer, chauffer, nettoyer les maisons d'école et tenir ; à en bon ordre les biens meubles et immeubles leur appartenant, $S. R. P. Q, art. 2032. (Voir formule No 8.) rN-
23%. Les commissaires ou les syndics d'écoles de ns chaque municipalité ne d'a hbgale en aucun temps, res posséder des biens-fonds d’un revenu annuel de plus Me à de trois mille piastres, À moins qu'il ne soit pourvu n- autrement par des actes spéciaux. $. R. P.Q., art. 2033. ar ler qu'elle n'entend pas continuer son engagement n’a pas besoin d’être . signifié personnellement. Commissaires d'écoles d’Iberville vs. Duquet, 186 C. B.R., Montréal,1881.— Décisions de la Cour d'A ppel, vol. 1, p. 270.
Jugé: Que dans un acte d’engagement d’ivstituteur, une clause vs. stipuiant que l'engagement prendrait fin à une époque déterminée n’est juÉ= pas val:ble et que l’avis de deux mois est toujours exigible. Walsh vs.
les commissaires d'écoles de Tingwick. C. B. k., Québec, 1887. a ét * Jugé: Que l'entrepreneur de réparations à faire À une maison icie (école, suivant devis et marché, ne peut recouvrer le prix des traent vaux qui, d’après le marché, n'était payable qu'après leur confection et acceptation s’il n’a pleinement satisiait à sou Ohligation, Saumure eur vs. les commissaires d'écoles de St-Jérôme. C.R., Montréal, 1868.—2.
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288. Dans aucun cas une corporation scolaire ne s’4teint par le manque de commissaires ou de syndies; mais quand il n’y a plus de commissaires ou de syndics, les pouvoirs de la corporation relatifs à la possession de tous les meubles où immeubles lui appartenant, sont conférés au Surintendant et, à son défaut, au Lieutenant-gouverneur pour être tenus en fidéicommis, jusqu'à ce que la loïen décrète autrement. $S.R. P. Q, art. 2034.
284. Les terrains, maisons d’école ou autres biens meubles où immeubles appartenant aux écoles publiques dans la Province, en vertu de quelque loi ou de quelque titre que ce soit, sont dévolus à la corporation des commissaires ou des syndics d'écoles de la municipalité dans laquelle ces biens sont situés. * S. R. P. Q., art. 2034.
233. Une corporation scolaire ne peut hypothéquer, vendre, aliéner ou échanger les biens lui appartenant, ni emprunter sur iceux pour les fins scolaires, sans l'approbation du Lieutenant-gouverneur donnée sur la recommandation dn Surintendant de l’Instruction pabique, SR P.Q., art, 2035 et 53 Vic. ch. 27, art. 11.
$ 5.— Des devoirs des commissaires et des syndies relativement aux répartitions et cotisations scolaires.
#26. Il est du devoir des commissaires et des syndies d'écoles d'imposer dans leurs municipalités respectives des taxes suffisantes pour le maintien des écoles sous leur contrôle, $S.R,. P. Q., art. 2036.
La somme provenant des taxes levées en
* Les propriétés accupées ou appartenant À des corporations scolaires sont exemptes des taxes municipales. Code municipal, art. 712, $ 8.
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vertu de l’article qui précède ne peut être moindre que celle qui est accordéé à la municipalité comme allocation sur le fonds des écoles publiques. $.R. P. Q., art. 2056.
238. Pour recevoir leur part du fonds des écoles ubliques, les commissaires ou les syndics doivent Lis au Surintendant une déclaration de Jeur secrétaire-trésorier constatant qu’il a alors reçu ou qu'il a remis entre leurs mains, pour les fins de la présente loi, une somme égale à la part revenant à la Corporation des dits commissaires ou syndics en vertu des deux articles qui précèdent. $S. R. P. Q. art. 2037.
239. La cotisation scolaire est également répartie, d'après l'évaluation, sur toutes les propriétés foncières imposables de la municipalité et est payable par le
ropriétaire, l'occupant ou le possesseur de la propriété imposable ; faute de payement, elle devient une charge spéciale portant hypothèque sur les propriétés foncières, sans qu'il soit besoin d'enregistrement pour la conserver, * SR, P. Q., art. 2038.
240. Le Surintendant peut autoriser les commissaires et les syndics d'écoles à prélever sur les biensfonds situés en dehors des limites d’une ville où d'un village, mais faisant partie de la même municipalité scolaire que telle ville ou tel village, une taxe qui ne
* Jugé: Que les limites de la municipalité de Ja ville de St.Jenn s'étendant jusqu’au milieu de la rivière Richelieu, Ja corjotation de cette ville a le droit de prélever des taxes sur !n partie d'un pont de chemin de fer construit sur la rivière qui'se trouve dans ses limites, telles qu’établies par la Législature de la province. The Central Ver. mont Railway Co. et la ville de St-Jean. C. B. R., Montreal, 1886.-— L. OC. J,, vol. 80, p. 122,
J'ugé : Que les limites de la municipalité de la ville de Longueuil s'étendant jusqu’au milieu du fleuve St Faurent, un quai situé en
les biens-fonds compris dans les limites de cette ville ou de ce village. $S. R. P. Q, art. 2039.
®41. Le secrétaire-trésorier des commissaires ou des syndics d'écoles doit percevoir des contribuables de la municipalité une somme suffisante pour acquitter le traitement des instituteurs et des institutrices qu’il doit payer à l'expiration de chacun des semestres de leur engagement, ce dont il doit faire mention dans son rapport semestriel au département de l'Instruction publique. $S. R. P. Q, art. 2040.
2142. La subvention du gouvernement ne doit être yée qu'à la condition énoncée dans l’article précéent. S. R. P. Q, art. 2041.
243. Les commissaires ou les syndics d'écoles et les secrétaires-trésoriers encourent, pour chaque infraction aux dispositions contenues dans les cinq articles précédents, une amende, au maximum, de vingt pias-
tres. S.R. P. Q, art. 2042.
®44. Les corporations de commissaires ou de syn-
dedans de ces limites, occupé et employé comme la propriété d’nne com ie de bateaux à vapeur est sujet à être taxé par la municipalité. ville de Longueuil vs. la compagnie de Navigation de Longueuil. C.S., Montréal, 1883, Juge Taschereau.—Z. N., vol. 6, p. 291.
Jugé: Que l’action hypothécaire contre un tiers détenteur ponr arréraces de cotisations d’école est appelable et, par là inême, sujette à révision devant trois juges de la Cour Supérieure. Les commissaires décoles de St-Norbert vs. Crépeau. C. R., Québec, 1883 —Q, L. R., vol. 10, p. 49.
Jugé : Qu'un catholique romain, propriétaire de terrain dans les limites d’une municipalité scolaire ayant des écoles dissidentes, qui est taxé par les syndics des écoles dissidentes et a payé par erreur, me répéter en justice les montants taxés par Ini payés. S'guin vs,
d'écoles de la Pointe-Fortune. ©. C., Montréal, 1886, Juge Mathieu-—2, Z,, vol. 14, p. 285.
peut être moindre que la moitié de celle imposée sur .
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dics d'écoles qui refusent ou négligent de payer à un instituteur le traitement qui lui est dû, en tout ou er partie, peuvent être poursuivies en justice par le Surintendant qui est substitué à l’instituteur pour cette fin
Le montant de ce traitement est considéré comme une dette personnelle due au Surintendant, et le Jugement rendu contre ces corporations scolaires est exécutoire par voie d'exécution ordinaire des jugements, par saisie-arrêt ou de toute autre manière dont peuvent sexécuter les jugements contre telles corporations scolaires.
La somme prélevée, déduction faite de tous les frais doit être remise par le Surintendant à la partie intéressée. &. R. P. Q. art. 2043.
Sont exempts de puyer les cotisations scolaires
1. Toutes les propriétés appartenant à Sa Majesté ou tenues en fidéicommis pour son usage ; *
2. Tous les bâtiments consacrés à l'éducation ou au culte religieux, les presbytères, les institutions charitables ou les hôpitaux légalement constitués, et le
* Jugement sur l'interprétation de l'article T12 du code munieipal s'appliquant au $ 1 de l’article 2044 des S. R. P. Q.
: Juge : Que des taxes municipales imposées sur un immeuble sitné dans la ville de Sorel, appartenant à Sa Majesté et possédé en fidéi. commis pour elle par le Secrétaire d’Etet pour le département de la guerre,ne peuvent être recouvrées de l'occupant de cet immeuble quand même cet occupant serait porté au rôle d'évaluation comme propriétaire et qu’il ne se serait pas plaint du rôle de cotisation, Parsons vs. Le maire de Sorel, C.B. R, Montréal, 1853.—R. L., vol. 15, p. 417, Jugé : Que les biens appartenant au gouvernement qui sont vendus à un particulier au milieu de l’année, après la confection du rôle dé cotisation, ne sont pas sujets À l'imposition de taxes pour le reste de, l'année, Hogan vs. la cité de Montréal et al. C.B. R., Montréal, 1854. L. C. J. vol. 29, P- 29, 6
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terrain ou l'emplacement sur lequel ils sont érigés, ainsi que les cimetières ; *
3. Toutes les maisons d'éducation qui ne reçoivent aucune subvention de la corporation ou de la municia où elles sont situées, ainsi que les terrains sur esquels elles sont érigées et leurs dépendances, + S. R. P. Q, art. 2043. ( Voir art. 379.)
4, Toutes les propriétés appartenant aux sociétés d'agriculture et d’horticulture ou spécialement emge Via par ces sociétés pour fins d'exposition. $S. R.
. Q, art. 2044 et 52 Vict., ch. 25, art, 2,
* Jugé: Que les corporations religieuses établies pour les Ans de l'éducatiou sont exemptes de toutes taxes municipales et scolaires pour les propriétés par eiles occupées pour les fins pour lesquelles elles ont été établies et qu'elles ne possèdent pas uniquement pour en tirer un revenu ;
Que la ferme de Maizerets destinée depuis au-delà d’un sièole comme lieu de récreation pour les prêtres, ecclésiastiques et éloves du séminaire de Québec, qui y vont passer les congés, mais sur laquelle on coupe du foin et où l’on élève quelques animaux et dont les produits sout, pour la plupart, absorbés par le Séminaire de Québec, est exempto de taxes scolaires Les commissaires d'écoles de St-Roch Nord vs. le Sémina.re de Québec. ©. B. R., 1884.—Q, L. R, vol, 10, p. 345.
+ Jugé : Qu'une institution indépendante de filles (Private Me and day school for girls) non subventionnée, donnant l'éducation quatre-vingt-ciuq éièves par année en moyenne etemploya: plusieurs professeurs, doit être considérée comimne une maison d’éaucation au terme de la loi et ost exempte, en conséquence, des taxes municipales ot scolaires, Wylie et La corporation de lu cité de Montréal.—Jugement de la Cour Suprôme du 8 mars 1886.
Jugéi : Qu'une maison sise et située sur le même terrain que le collège Morriu je elle appartient, et occupée comme logement particulier par deux des professeurs du dit evllège, est exempte des taxes municipales comme étant employée pour les fins d'éducation, bien qu'une partie du traitement des dits professeurs soit retenue par le «dit collège : comme indemuité pour l’eccupation de lu dite maison, Le trésorier de da cité de Quebec vs. T'ie Morrin College. ©. B. R., Montréal, L851.— Æ.L., vol. 11, p. 330.
946. Les commissaires ou les syndics d'écoles peuvent, en ce qui concerne les terres et biens immobiliers sujets aux cotisations scolaires, évaluer et cotiser tout lot de terre séparé d'une terre déjà évaluée et cotisée, ou sur lequel une ou plusieurs maisons ou autres bâtisses ont été construites, depuis la publication du dernier rôle d'évaluation alors exis t, et faire au rôle d'évaluation et au rôle de cotisation de la ga are scolaire les changements qui ont été rendus nécessaires par la concession et la séparation de tel lot ou la construction de telles maisons ou bâtisses. $S, R. P. Q, art. 2045.
S47. Tous les changements aux rôles d'évaluation et de répartition doivent être faits et publiés de la manière déjà, prescrite pour la préparation et la publication des rôles d'évaluation et dé cotisation dans toute municipalité scolaire ; cependant les commissaires ou les syndics ne sont point tenus dy faire faire telles évaluations lorsque les chrngements qui peuvent en résulter sont de peu d’impurtance. SR BC Q, art. 2046.
248. Les commissaires ou les syndics d'écoles, selon le cas, peuvent aussi chaque année, avec l'autorisation du Surintendant, exempter des contributions scolaires tout contribuable résidant, demeurant à plus de cinq milles de l'école de sa croyance religieuse la plus rapprochée, pourvu qu’il n’y envoie pas ses enfants.
s propriétaires de lots non occupés ne peuvent, en aucun Cas, se prévaloir de cette disposition. $, R.
249. Les commissaires peuvent, par une résolution régulière, commuer, moyennant le paiement annuel d'une certaine somme de deniers déterminée et pour fin nombre d'années n’excédant pas dix ans, les coti-
sutions scolaires imposables sur les bâtisses, les terrains et les propriétés occupés par toute personne, société ou conipagnie légalement constituée, pour les fins d'entreprises manufacturières ou industrielles dans les limites de leur municipalité.
Les syndics peuvent dé la mêmé manière, commuer leur part de telles cotisations scolaires, et dans ce cas les commissaires d'écoles perçoivent de telle personne, société ou compagnie, en sus de la part pour laquelle ils ont fait pour eux-mêmes la commutation, le montant pour lequel les dits syndics ont opéré la commu- : tation, et les dits commissaires doivent payer tel montant aux dits syndics, annuellement : cependant, si les syndicsine jugent pas à propos de commuer leur part de telles cotisations scolaires, les commissaires continuent de la lever et de la percevoir de toute telle personne, société où compagnie légalement constituée, et doivent payer annuellement, aux syndics, le montant des taxes que les dits syndics auraient eu “droit de recevoir, conformément à l’article 378 des présentes lois scolaires, si les commissaires n'avaient pas commué leur part des dites cotisations scolaires. 53. Vic., ch, 27, art. 5 et 53 Vic., ch. 29, art. L., remplaçant S. R. P. Q, art. 2048.
$ 6.—Des devoirs des commissaires et des syndics relativement aux maisons d'école.
250. S'il devient nécessaire d'acheter, de construire, de reconstruire, d'agrandir, de réparer ou d’entretenir une ou plusieurs maisons d'école dans un arrondissement quelconque, les commissaires ou les syndics d'écoles peuvent, en tout temps, imposer pour cette fin soit l'arrondissement en particulier, soit-la municipa- : lité tout entière, suivant que l’un ou l’autre système a déjà été adopté dans la municipalité. S.R.P.Q.,art. 2049.
951. S'il s’agit d’une maison pour école modèle, l’arrondissement y. cette école est située est d'abord imposé pour un montant égal à ce qu'aurait coûté une maison pour école élémentaire ; le surplus nécessaire pour eg TE cette maison à la tenue d’une école modèle doit être imposé à la municipalité tout entière, l'arrondissement où elle est située payant sa quotepart comme les autres. $S. R. P. Q,, art. 2049.
252. Les avis ordinaires exigés pour les autres cotisations doivent être donnés pour celles mentionnées dans les deux articles qui précèdent. S.R. P. Q, art. 2049. ; |
253. Le Surintendant peut autoriser les commissaires ou les syndics de toute municipalité scolaire qui n'est pas une municipalité de ville ni de village
: légalement organisée, à construire et entretenir deux
maisons d'école ou plus dans chaque arrondissement scolaire. $S. R. P. Q., art. 2050,
254. Les commissaires ou les syndics d'écoles d’une municipalité qui n’est pas divisée en arrondissements peuvent, sur la recommandation du Surintendant et avec l'approbation du comité catholique ou protestant du Conseil de l’Instruction publique, suivant le cas, construire, reconstruire, agrandir, réparer ou entretenir les bâtiments d'école existant, ou construire une ou plusieurs maisons d'école additionnelles pour l’accommodation des écoliers dans cette municipalité, et embellir et orner les terrains qui les entourent,
Pour les fins ci-dessus mentionnées, les commissaires ou les syndics d'écoles peuvent prélever, par taxe spéciale, les fonds nécessaires pour en défrayer le coût, pourvu que le montant total de ces dépenses n’excède pas, pour aucune année, la somme de trois mille piastres. $. R, P. Q, art. 2051.
955. Dans tous les cas de cotisation spéciale pour un arrondissement scolaire ou de cotisation générale pour toute la municipalité, en vue de l'achat, de la. construction, de la reconstruction, de l’agrandissement, de la réparation ou de l'entretien de toute maison d'école, tout contribuable de cet arrondissement ainsi cotisé séparément peut, après l'imposition de cette cotisation spéciale, en appeler au Surintendant qui gens annuler cette cotisation et en libérer les arrondissements réclamants ou quelqu'un d’entre eux, ou la confirmer, s’il le juge à propos. S. R. P. Q, art. 2052 et 53 Vic. ch. 27, art. 6.
256. Aucune cotisation excédant la somme de trois millé piastres pour la construction d’une école supérieure, académique, ou modèle, ou la somme de seize cents piastres pour la construction d'une maison d'école élémentaire, ne peut être imposée à moins que les commissaires ou les syndics ne soient spécialement autorisés par le Surintendant à préiever un montant plus considérable. *
Les maisons d'école doivent être construites conformément aux plans et devis approuvés ou fournis par le Surintendant. $. KR. P. Q., art. 2058.
® Jugé : Que les commissaires (ou syndics) d’écoles n'ayant le droit d'appliquer qu’ne somme de trois mille piastres sur la construction d’une école modèle ne peuvent imposer une taxe additionnelle pour les mêmes fins, Les commissaires d'écoles de Lanrairie vs. Brosseau et al, C. B. R., Montréal, 1884.—D, C, 4., vol. 4, p. 42. Jugé : Que la responsabilité d’une corporation est déterminée par les pouvoirs qui lui sont dévolus.
Que, par conséquent, les comm ssaires (ou syndics) d'écoles ne sont tenus au payement de la balance d’une obligation consentie pour construction d’une maison d’érole, quand cette balance excède le montant autorisé par la lo: à cette fin. Adams vs. les commissaires d'écoles de Barnsion, C. B. R., Montreal, 1860. -— ZL. Q. J., vol 4, p. 868 et L. C. R, vol. ll, Pe 46, ‘
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our 957. Les commissaires ou syndics d'écoles peuvent, rale avec l'approbation du comité catholique ou protestant de la. du Conseil de l'Instruction publique, suivant le cas, lisse- sur la recommandation du Surintendant, en outre des toute pouvoirs qui leur sont conférés par l’article précédent, lisse- affecter pour aider et maintenir telles écoles supéition rieures, académiques ou modèles, qui sont sous leur nten- contrôle, une somme n’excédant pas mille piastres par bérer année, laquelle doit être partagée entre ces institutions entre suivant leurs besoins ; le montant ainsi affecté doit êtré P. Q,; inclus dans la taxe générale levée par eux. S. R P. Q, art, 2054, E trois 258. Lorsque l'emplacement d’une maison d'école supé- est choisi par les commissaires ou les syndics, qu'un se1ze changement est fait dans les limites d’un arrondisse- ‘école ment d'école, qu’un nouvel arrondissement est établi com- dans une municipalité scolaire, qu’un ou plusieurs auto- arrondissements établis sont changés ou subdivisés, plus ou lorsque les commissaires ou les syndics refusent ou négligent d'exercer ou de remplir quelqu’une des nfor= attributions ou quelqu'un des devoirs que leur cons par fèrent les articles 231 et 250 et suivants, les contri-
buables intéressés peuvent en appeler, en tout temps, au Surintendant, par requête sommaire.
droit 2. Dans sa sentence, qui est finale, le Surintendant uction peut ordonner que les commissaires ou les syndics dE ivav à fassent ce qui leur à été demandé ou ce qu’il ordonne u et al, è : : . ÿ de faire, ou s’abstiennent de le faire, ou ne le fassent e par qu'en tout ou en partie et aux conditions imposées par la sentence. * $. R. P. Q, art. 2055 et 53 Vic. ch. > pour ro re ède le ssaires * Jugé: Qu'il n’est pas nécessaire de mentionner dans l’action qu’une
requête en appel au Surintendant de l’Instruction publique était
959, Le Surintendant peut changer, révoquer ou modifier les señtences qu'il rend sur appel de la décision des commissaires ou des syndics en vertu de Yarticle précédent. S. R. P. Q, art. 2056.
960. Si, après avoir choisi un terrain vacant comme emplacement de maison d'école, les commissaires ou les syndics ne peuvent s'entendre avec le propriétaire au sujet du prix offert à titre d'indemnité, ou si ce dernier refuse de livrer le terrain requis dans les huit jours qui suivent la demande écrite qui luien a
approuvée par trois visiteurs d'écoles, si ce document sde que telle approbation a été donnée ; que quand la sentence du Surintendan méntionne que l'approbation a été donnée, le fait doit être considéré comiue établi, à moins qu'il ne soit contredit, Lemieux vs. la corporaon de St-Jean Chrysostôme. ©. B. R., Québec, 1884. — L. N., vol. 7, . 406,
; Jugé: Que le Surintendant peut sur un appel porté devant lui ordonner qu'un arrondissement soit divisé en deux arrondissements ayant chacun une maison d'école.
Que, dans ce cas, la sentence du Surintendant est finale et ne peut être modifiée par lui-même que sur demande à cet effet qui lui est adressée en vertu de la loi. Tremblay vs. les commissaires d'écoles de St-Valentin, Cour Suprême, 1886.—D, S. C. R., p. 140.
Jugé : Que le Surintendant de l’Instruction publique peut, par sa sentence rendue sur un appel porté devant lui, ordonner qu'une maison d'école soit construite sur le site par lui désigné. Deltsie vs. les commissaires d'écoles de St-Jean (Ile d'Orléans) ©. B. R., Québeo, 1880.—D. C. À., vol, 1, p. 98.
Jugé : Que le Surintendant, par un appel régulier, peut ordonner par 8 sentence autre chose que ce qui lui est demandé dans la requête ; F
Qu’une opinion donnée par le Surintendant aux commissaires d'écoles sur une question que la loi soumet à leur contrôle, ne vaut que comme simple conseil et que les commissaires qui ont ainsi acquiescé aux avis du Surintendant peuvent plus tard modifier ce qu’ils ont fait en raison de cet avis ;
Qu'un appel régulier dans la forme est régularisé par le fait que les commissaires en ont accepté les conclusions par une résolution, avant le sentence rendue sur cet appel. Martel ve. les commissaires d'écoles de St-Raymond, — ©, S., Québec, 14 avril 1888, Juge Casault.
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COMMISSAIRES ET SYNDICS D'ÉOCOLES, ÿ1
été faite de ia part des commissaires où des syndics, la question doit être réglée par arbitrage et de là manière suivante :
1. Les commissaires ou les syndics nomment uñ arbitre et le propriétaire du terrain en nomme un autre dans les trente jours qui suivent le délai de huit jours plus haut mentionné, et il en est nommé un troisième par le juge, ou l’un des juges de la cour sunérieure du district dans lequal a sn de la maison d'école est situé, à la diligence des parties,
2. Dans le cas où les commissaires ou les syndics ou le propriétaire ne nomment pas leur-arbitre respectif dans le délai ci-dessus fixé, les arbitres ou le tiers-arbitre, selon le cas, doivent être nommés par le juge ou l’un des juges de la cour supérieure du district, sur la demande de l’une ou l’autre des les, et, en l'absence de ces juges, par le protonotaire du tribunal.
8. Les arbitres ainsi nommés ont'tous les pouvoirs nécessaires pour assigner les témoins, leur faire prêter serment et les interroger, à
4. La sentence des arbitres ou de la majorité d’entre eux est finale et désigne la partie qui doit supporter les frais de l'arbitrage dont elle fixe lé montént. S, R P. Q, art. 2057.
261. Avant de procéder, les arbitres doivent prêter le serment suivant devant un juge de paix du district :
“ Je, À. B,, ayant été nommé arbitre en l'affaire des “ commissaires (ou des syndics) d'écoles de 8. “ C. D, de fais serment que je remplirai “ fidèlement et impartialement les devoirs dé ma charge, “ au meilleur de mon Jugement et de ma capacité :
| “ Ainsi, que Dieu me soit en aide ”
“ Assermenté à ce jour de 18 “ par devant moi, le soussigné, uu des juges de paix #“ de Sa Majesté, pour le district de ‘ &, R. P. Q. art. 2058.
262. Les arbitres doivent, dans le délai d’un mois après leur nomination, rendre leur sentence et en signifier copie aux commissaires ou aux syndics d'écoles, ainsi qu'à toutes autres parties intéressées. S. R. P. Q, art. 2060.
263. La sentence arbitrale donne aux commissaires ou aux syndics le pouvoir de prendre possession immédiate du terrain ou de l'emplacement d'école pour lequel l'indemnité a été accordée, en déposant le montant de l'inde.anité adjugée entre les mains du protonotaire du district où est situé le dit terrain ou emplacement, S. R. P. Q, art. 2060.
264. La cour supérieure du district ou l’un des juges qui l& composent ordonne que la somme ainsi déposée soit payée aux parties y ayant droit, après avoir fait appeler tous les intéressés, créanciers ou ayants doit, de la manière et dans les délais que le tribunal ou le juge assigne. $S. R. P. Q, art. 2061.
2635. Si quelqu'un s'oppose aux procédures des commissaires 01 syndics pour entrer en possession di: terrain ou emplacement qui leur à été adjugé, un juge de la cour supérieure peut, sur preuve que les Re: tions imposées par les articles 260 à 264 ont été rempiies, émettre son mandat adressé à un shérif, un huissier ou autre personne ayant les pouvoirs requis, pour mettre les commissaires ou les sradics en possession et pour faire cesser touts résistance ou opposition, ce que doit faire ce shérif ou cost huissier ot telle autre personne, en prenant avec lui l'assistance nécessaire, S. KR. P. Q. art, 2062. -
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266. Rien de ce qui est contenu dans les articles qui précèdent n’a pour effet de permettre de pr:ndre possession d'aucune propriété possédée par une fabri-
ue, une église, une corporation ou association pour Es fins religieuses ou scolaires. S. R. P. Q., art. 2068.
267. Lorsqu'un arrondissement d'école est divisé pe l'établissement d’un nouvel arrondissement ou ‘une nouvelle municipalité, la partie où est située la maison d'école en carde la propriété, mais doit faire à l’autre une remise dont le montant est établi au prorata de l'évaluation foncière des propriétés qui ont été taxées pour la construire. * 2. La même règle ést suivie lorsque la minorité religieuse se déclare dissidente, la majorité gardant, à moins d’une entente contraire avec la minorité, la maison d'école moyennant une remise fixée comme susdit. | 8. Dans l’un ou l’autre cas, les commissaires ou les syndics d'écoles de la municipalité où est située la maison chargent trois personnes compétentes d’en faire l'évaluation ainsi que du terrain sur lequel elle est construite, et cette évaluation approuvée par eux est finale. :
4. Si, après cette estimation, les intéressés ne s’accordent pas encore, il y a appel au Surintendant et
* Jugé : Qu’une maison d'école acquise o1 constrnite par les contribuables d’un arrondissement devient la propr été de la municipalité scolaire dont cet arrondissement fait parti: dans le cas où cet arrondissement est supprimé par sa réunion à un autre on à d’autres ; et si Ja maison d'école est vendue, le prix de vente doit être versé dans le fonds srolaire de la municipalité et les contribuables qui ont participé à l'achat ou à la construction de cette maison ne peuvent prétendre à une part du produit de la vente, Audy vs. les commissaires d'écoles de Charlesbourg. ©. C., Québec, 1283, Juge Caron, - Q.Z. R., vol. 9,5. 10*?, et Jobin vs, les commissaires d'écoles de Charlesbourg. C. C., Québec 1883 Juge Casault.—Q. L. R., vol. 9, p. 319,
celui-ci, mis en possession de cette estimation ét d'une copie authentiqué du rôle d'évaluation des propriétés de tous les intéressés, prononce en dernier ressort,
5. Dans ces divers cas les commissaires ou les syndices d'écoles établissent sans délai, entre qui de droit, une répartition de la somme à payer, persarent l'argent au plus üôt, par voie d'action ou de saisie comme
ans le cas de la perception des cotisations, et en tiennent compte à ceux qui y ont droit. S.R. P. Q,, art.
268. Deux municipalités scolaires ou plus peuvent s'unir, par entente mutuelle, pour entretenir une école modèle ou une académie, ou pour construire une maison dans ce même but.
Dans le cas de telle union, cette école ou cette maison d'école est sous le contrôle de la corroration ucolaire de la municipalité dans laquelle elle est située.
Néanmoins les commissaires ou les syndics d’écoles des municipalités qui se sont unies pour contribuer à la construction ou à l’entretien de telle maison d’école modèle ou académique ont le droit d'assister aux séances de cette corporation scolaire, de prendre part à la discussion et de voter sur toutes les questions se rapportant à l'administration de cette académie ou de cette école modèle. $. R. P. Q,., art. 2065.
269. Toute corporation scolaire qui désire coopérer, de la manière plus haut spécifiée, à le construction d'une maison d'école académique ou modèle doit passer une résolution à cet effet, en fixant la somme qui sera imposée et autres détails jugés nécessaires.
Le montant de cette contribution peut êtré payé en une seule fois, mais un payement au moins doit être fait chaque année usqu’à ce que la dette soit éteinte. Toute corporation scolaire désirant participer seu-
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lement à l'entretien de telle école doit aussi, par #ésolution à cet effet, fixer le montant qui sera imposé, chaque année, dans ce but. $.R. P. Q, art. 2066,
270. Les résolutions mentionnées dans l’article précédent doivent être soumises, par la corporation scolaire, à une assemblée des contribuables de la municipalité convoqués à cet effet, en la manière prescrite pour la convocation des assemblées générales,
L'avis de convocation de cette assemblée doit contenir une copie de la résolution proposée.
À cette assemblée, les personnes habiles à voter doivént enregistrer leurs votes pour ou contre la résolution en la manière prescrite pour l'élection des commissaires et des syndics d'écoles.
Si la majorité se prononce contre la résolution, cette résolution devient nulle ; mais si elle se déclare en faveur d'icelle, la corporation scolaire de cette muni- , cipalité doit lever le montant spécifié dans la résolution et le remettre à la corporation de la municipalité scolaire où est située l’école. $S.R. P. Q, art. 2066, $ 2.
271. Le montant spécifié pour l’entrétien de l’école doit être payé, chaque année, jusqu'à ce. qu'il 8oit décidé par un vote des contribuables d'en céssér le payement, $S.R. P. Q. art. 2066, $ 8.
272. Quand une corporation scolaire accepte de toute autre municipalité une contribution pour là construction ou l'entretien de l’école plus haut meñ- : tionnée, située dans ses limites, les enfants de cette dernière municipalité ont le droit de suivre les cours de cette école aux mêmes conditions que céux de municipalité dans laquelle l’école est située. S. R, P. Q, art. 2067.
$ 7.—Des pouvoirs des commissaires et des syndios relatiwement à La rétribution mensuelle.
273. Les commissaires ou les syndics d'écoles fixent, en outre de la cotisation imposée, le taux de la rétribution mensuelle payable au secrétaire-trésorier pour les huit mois scolaires, pour chaque enfant en âge de fréquenter l'école, par chaque père ou mère de famille, tuteur, curateur ou gardien.
La rétribution est pour l'usage de l'arrondissement d'école où elle est payée. S. R. P. Q,, art. 2068.
274. Le rétribution ne doit, en aucun cas, excéder la somme de quarante centins par mois : elle peut être diminuée, à la discrétion des commissaires ou des syndics, suivant les. moyens des parents, l’âge des enfants et le cours des études, mais ne doit pas être moindre que cinq centins par mois.
_ Les commissaires ou les syndics peuvent, néanmoins, exiger une rétribution mensuelle plus élevée pour les écoles modèles et les académies, pour tout le temps qu'elles sont en activité. S.R. P. Q., art. 2069.
275. La rétribution mensuelle n’est exigible que re les enfants âgés de sept ans à quatorze ans, en tat de fréquenter l'école ; mais, moyennant le payement de cette rétribution mensuelle, les enfants de cinq à sept ans et de quatorze à seize ans révolus, ont droit de fréquenter l’école de l'arrondissement où ils résident. $. R. P. Q,, art. 2070.
276. La rétribution mensuelle, dont le taux a été fixé par les commissaires ou les syndics, est perçue de la même manière et en même temps que les cotisations scolaires, excepté pour les municipalités où le mode de Lu ps de cette taxe est réglé par une loi spéciale,
, R. P. Q, art. 2071.
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227. Les commissaires ou les syndics d'écoles ne peuvent exiger la rétribution mensuelle :
Pour les enfants aliénés ou sourds
8. Pour les enfants incapables de fréquenter l’école à cause de maladie grave et prolongée ;
4, Pour les enfants absents de la municipalité scolaire pour faire leur éducation, ou pour ceux fréquentant un collège ou une autre institution d’éducation constituée en corporation ou recevant une allocation spéciale des deniers publics, autres que les écoles sous le contrôle des commissaires ou des syndics. S. R.
278. La rétribution mensuelle payable pour les enfants fréquentant une école modèle, ou une école séparée de filles, ou une école tenue par une communauté religieuse, formant un arrondissement d'école, ne fai pas partie du fonds des écoles ; maïs cette rétribution, au montant établi pour les autres enfants dans la municipalité, est payée à l’instituteur directement et pour son usage, à moins d'une convention différente entre la corporation scolaire et l’instituteur.
S. R. P. Q, art. 2073.
279. Dans les rapports semestriels qu'ils sont tenus de transmettre au Surintendant, les commissaires ou les syndics doivent indiquer le taux de la rétribution mensuelle fixé pour chaque arrondissement et le montant perçu par eux ou par linstituteur sur cette rétribution. S. R. P. Q., art. 2074.
280. Quand les commissaires ou les syndics d’une municipalité ne fixent pas le taux de la rétribution mensuelle payäb e pour les enfants de chaque arrondissement, ou ne la font pas percevoir, le Surintendant, avec l’approbation du Lisutenant-gouverneur,
peut refuser la subvention pour l’année à cette municipalité. S. R. P. Q, art. 2075 et 53 Vic., ch. 27, art. 11.
$ 8.—Des pouvoirs des commissaires et des syndics relativement aux écoles de filles.
281. Les commissaires ou les syndics d'écoles : peuvent établir dans leur municipalité une école de filles séparée de celle des garçons ; cette école de filles est comptée pour un arrondissement. $S. R. P, Q, art. 2076.
282. Une communauté religieuse qui a déjà établi une école élémentaire de filles peut, d'année en année, où ainsi qu'il est convenu, mettre son école sous la régie des commissaires ou des syndics, et alors elle a droit à tous les avantages accordés par la présente loi aux écoles publiques. $.R. P. Q, art. 2077.
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$ 9.——Des pouvoirs et des devoirs des commissaires ét des syndics relativement au recensement annuel des enfants.
288. Les commissaires et les syndics d'écoles font faire, par leurs secrétaires-trésoriers respectifs, entre le premier jour dé septembre et le premier jour d'octobre de chaque année, un recensement des enfants de leur municipalité scolaire, établissant une distinetion entre ceux de cinq à sept ans et de quatorze à seize ans révolus, et ceux de sept à quatorze ans, et indiquant ceux qui assistent à l’école,
Ils doivent transmettre ce recensement au Surintendant dans leur rapport semestriel du mois de janvier de chaque année, $.R. P. Q, art. 2078.
Tout père de famille, chef de famille, tuteur
munirt, 11.
mdics
écoles le de filles
établi nnée, us la elle a te loi
res ét
font entre
jour fants tincrze à LS, eb
ntennvier
teur,
curateur ou gardien, qui refuse de donner au secrétaire-trésorier les renseignements nécessaires pour mettre à exécution les dispositions de l’article précédent, ou qui fait une fausse déclaration, est passible d’une amende dé pas moins dé cinq, ni de plus de vingtcinq piastres.
Les dispositions des articles 433, 434 et 435de ces Be , Sappliquent à cette amende. $S.R. P. Q, art,
SECTION IV
DES SYNDICS DES ÉCOLES DISSIDENTES—LEURS POUVOIRS ET LEURS DEVOIRS GÉNÉRAUX.
285. Les syndics sont sujets aux mêmes devoirs et exercent les mêmes pouvoirs que les commissaires d'écoles, mais pour la régie des écoles sous leur contrôle seulement. $. R. P. Q., art. 2080.
286. Les syndics forment une corporation pour les fins de leurs propres écoles dissidentes et ont droit de recevoir du Surintendant de l’Instruction publique une part du fonds général des écoles dans les mêmes proportions, par rapport au montant entier de la subvention accordée à la municipalité, que le nombre des enfants fréquentant ces écoles dissidentes est par rap-
ort au nombre total des enfants assistant à l’école, à fois, dans la municipalité. $.R. P. Q, art. 2081.
287. Les syndics des écoles dissidentes ont seuls le droit d'imposer et de percevoir les cotisations qui doivent être levées sur les dissidents. $S.R,. P. Q,, art,
288 Les syndics d'écoles de deux municipalités adjacentes incapables d'entretenir une école dans cha-
s es ÿ « ja pe :- = = re = - I RUES
cune de leurs municipalités respectives peuvent s'unir pour établir et maintenir, sous leur administration collective, une école située aussi près que possible des limites des deux municipalités.
Dans ce cas, ces syndics doivent faire un rapport conjoint de leur décision à cet effet au Surintendant, qui remet leur part de l'allocation des écoles publiques au secrétaire-trésorier dont le nom se trouve le premier inscrit sur le rapport. $S.R. P. Q, art. 2083.
289. Les syndics ont le droit d'obtenir une copie du rôle de cotisation en vigueur, de la liste des enfants en état de fréquenter les écoles et de tous autres docu-
ments qui sont entre les mains des commissaires d'écoles ou de leur secrétaire-trésorier, touchant la régie des écoles dissidentes. . S. R. P. Q, art. 2084.
290. S'il n'existe aucune cotisation ou si celle qui est imposée ne leur convient pas, les syndics peuvent, dans le courant des mois de Juillet et d’août, en imposer une sur les dissidents. S. R. P. Q,, art. 2084, K 2,
#91. Les syndics peuvent établir leurs propres arrondissements d'école distincts de ceux établis par les commissaires.
Ils ont les mêmes droits et sont soumis aux mêmes devoirs et aux mêmes peines que les commissaires relativement au prélèvement des taxes scolaires, à l'emploi des deniers par eux perçus, à la reddition et à l'audition de leurs comptes et aux autres matières les concernant, $.R. P. Q., art. 2085.
292. Les syndics peuvent aussi recevoir le montant de la rétribution mensuelle due par les parents, tuteurs, curateurs ou gardiens dissidents, pour leurs enfants ou ceux sous leur charge, et faire toute pour-
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suite et exercer tout recours nécessaires pour le recouvrement de la cotisation et de la rétribution mensuelle. S. R, P. Q,, art. 2086.
SECTION V
Avant d'entrer en fonctions, tout secrétaire
trésorier est tenu de donner aux commissaires ou aux syndics d'écoles un cautionnement * par acte notarié portant minute, ou par acte sous seing privé signé et reconnu devant un juge de paix. $. R. P. Q, art. 2088. (Voir formule N° 7).
295. Le cautionnement est donné conjointement et solidairement par au moins deux cautions solvables, à lasatisfaction du président des commissaires ou des syndics d'écoles, pour le total des sommes provenant tant du fonds local des écoles ou des contributions ou donations particulières versées entre ses mains
pour le soutien des écoles que du fonds général des
écoles, dont le secrétaire-trésorier peut devenir respon-
sable, en tout temps, pendant la durée de sa charge. Ce cautionnement Roit être renouvelé chaque fois
que les commissaires ou les syndics l'exigent, S.R.
P. Q, art. 2089
* Voir art, 3004, *
#96. Si le cautionnement est donné par acte sous seing privé, l'original en est déposé pendant le mois qui suit le jour où il a été accepté entre les mains du régistrateur du comté, hs le garde et en délivre des copies certifiées, lesquelles sont authentiques à toutes fins que de droit,
Pour chaque copie le régistrateur peut exiger dix centins par cent mots. $. RP. Q,, art. 2090.
297. Les cautions du secrétaire-trésorier peuvent, en tout temps, en en donnant avis par écrit au secrétaire-trésorier lui-même et au président de la corporation scolaire par laquelle il est employé, se libérer de leur cautionnement pour l'avenir, à compter de trente jours après la signification de cet avis.
Cet avis est donné et signifié par un notaire ou par la caution elle-même par écrit livré en présence d’un témoin qui doit y apposer sa signature. S. R. P. Q, art, 2091.
. #98. Dans les trente jours qui suivent la significaion de cet avis, le secrétaire-trésorier doit donner d'autres cautions en remplacement de celles qui se retirent.
À défaut de le faire, il ne peut exercer aucune des fonctions de sa charge, sous peine d’une amende de vingt Dee pour chaque infraction. S. R. P. Q, art, 2092.
299. Toutes les fois que l’une de ses cautions décède, devient insolvable, tombe en faillite ou transporte son domicile en dehors du district; le secrétaire-trésorier doit en informer, par écrit, le président de la corporation scolaire dont il est l'employé, aussitôt que le fait vient à sa connaissance, sous peine d’une anende de cent piastres,
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Ï1 doit remplacer cette caution dans les trente jours suivants, sinon il ne peut exercer aucune des fonctions de sa charge sans se rendre passible de l'amende imposée en vertu de l’article précédent, $S.R. P. Q, art. 2093.
300. Les cautions du secrétaire-trésorier, après u'elles ont été libérées de leur cautionnement pour l'avenir ou après que le secrétaire-trésorier a cessé d'exercer les fonctions de cette charge, peuvent exiger du président de la corporation scolaire un certificat de libération, lequel, après enregistremené, libère pour toute époque subséquente les immeubles hypothéqués par l'acte de cautionnement. $S.R. P. Q, art. 2094.
300 a. Le secrétaire-trésorier peut, avec le consentement des commissaires ou syndics d'écoles, au lieu du cautionnement mentionné dans les articles précédents, donner un cautionnement par un contrat ou police d'assurance en garantie en faveur des dits cominissaires où syndics d'écoles dans toute conipagnie d'assurance constituée en corporation autorisée pour les mêmes objets et approuvée par les dits commissaires ou syndics d'écoles et par le Surintendant de l’Instruction publique.
Ce consentement est donné par résolution adoptée par les dits commissaires ou syndics. |
La prime de police d'assurance en garantie peut être payée par les commissaires ou les syndics d'écoles et retenue ensuite par eux sur le traitement ou la rémunération du secrétaire-trésorier.
Les dispositions de cet articlé s’appliquént à l'assistant-secrétaire-trésorier nommé en conformité dé l’article 318 de ces lois. 58 Vic., ch. 27, art, &
301. Le secrétaire-trésorier à la garde de tous les livres, registres, plans, cartes, archives et autres documents et papiers qui sont la propriété de la corporation scolaire ou qui sont produits, déposés et conservés dans le bureau de cette corporation.
Il ne peut se désister de la possession de ces archives qu'avec la permission de la corporation scolaire ou sous l'autorité d’un tribunal compétent, $S. R. P. Q, art. 2095.
302. Le secrétaire-trésorier doit assister aux sessions de la corporation scolaire et dresser un procèsverbal de tous ses actes et délibérations dans un registre tenu PE cet objet et désigné sous le nom de “livre des délibérations.” S. R. P. Q, art. 2096.
308. Tout procès-verbal des séances de la corporation scolaire doit être approuvé par elle, signé par le pr et contresigné par le secrétaire-trésorier. S.
P. Q., art. 2097.
304. Chaque fois qu'un règlement ou une résolution est amendé ou révoqué, mention doit en être faite à la pq à du livre des délibérations en face du règlement ou de la résolution, avec la date de l’amendement ou de la révocation. $S. R: P. Q,, art. 2098,
305. Les copies et extraits certifiés par le secrétaire-trésorier des livres, registres, archives, documents
et papiers conservés dans le bureau de 1: corporation scolaire, font preuve de leur contenu. S RP !. 3, art.
306. Le secrétaire-trésorier est le percepteur et le dépositaire de tous les deniers dus ou payables à la corporaiicu scolaire. $S. R. P. Q., art. 2100.
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307. Il paye à même les fonds de la corporation touts somme due par elle, chaque fois qu'il est autorisé à le faire par cette corporation.
Si la somme } payer n'excède pas dix piastres, l’autorisation du président suffit. S.R, P. Q, art. 2101.
308. Il doit acquitter, même sans l'autorisation de la corporation scolaire et de son président, sur les deniers de la corporation, tout ordre ou mandat tiré sur lui ou toute somme demandée par quiconque est autorisé à le faire par les dispositions de la loi ou des règlements scolaires. $S. R. P. Q,, art. 2102.
309. Nul ordre ou mandat ne peut être valablement acquitté s’il n'indique pas subinets la nature de a je qui doit être fait de la somme y mentionnée. $S. R. P. Q, art. 2108.
310. Aucun secrétaire-trésorier ne peut, sans se rendre passible d’une amende de vingt piastres pour chaque infraction :
1. D'nner des quittances aux contribuables ou autres personnes endettées envers la corporation scolaire pau taxes scolaires ou autrement, sans avoir préaablement reçu en espèces ou en valeur légale le montant mentionné dans telles quittances ;
2. Prêter, directement ou indirectement, par luimême ou par d’autres personnes, aux contribuables ou à toute autre personne, des deniers appartenant à la corporation scolaire. $. R. P. Q, art. 2104.
811. Il doit tenir, d’après la forme prescrite, des livres de comptes dans lesquels il inscrit, par ordre de date, chaque article de recettes et de dépenses, en y mentionnant le nom de toute personne qui a versé des deniers entre ses mains ou qui en a reçu de lui S.R. P. Q, art. 2105.
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812. Il doit garder dans les archives dé la corporation toutes les pièces justificatives de ses dépenses. S. R. P. Q,., art. 2106.
313. Il doit tenir un répertoire dans lequel il indique sommairement, par ordre de date, tous les rapog añtes de répartitions, rôles d'évaluation, rôles
e perception, jugements, cartes, plans, états, avis, lettres, papiers et documents quelconques qui sont en sa possession durant l'exercice de sa charge. $.R. P. Q., art. 2107.
814. Les livres de comptes du secrétaire-trésorier, les pièces justificatives de ses dépensés, dé même que tous les registres ou documents dans ses archives, sont ouverts à l'inspection et à l'examen de toutes personnes intéressées, ou de leurs procureurs, les jours de bureau tels qu'établis par la corporation scolaire, entre neuf heures du matin et quatre heures de l'après-midi.
Ces personnes, par elles-mêmes ou par leurs procureurs, peuvent prendre les notes, extraits ou copies qu'elles désirent. $S.R. P. Q, art. 2108.
315. Le secrétaire-trésorier doit livrer à quiconque en fait la demande, sur payement de ses honoraires, des copies ou des extraits de tout livre, rôle, registre, document ou autre papier qui fait partie des ärchives.
Jusqu'à ce que ces honoraires soient autrement t4 fixés, ils sont de dix centins par cent mots.
Néanmoins, les copies ou extraits demandés par le Lieutenant-gouverneur ou par les membres de la corporation scolaire et ses officiers doivent être donnés gratuitement. $.R.P.Q,. art. 2109.
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tout temps, destituer le secrétaire-trésorier et en nommer un autre à sa place * $. R. P. Q., art. 2110.
317. Aucun instituteur ne peut être nommé secrétaire-trésorier. S. R. P. Q,, art. 2111.
818. La rémunération accordée au secrétaire-trésorier ne doit pas excéder sept pour cent des deniers qu'il perçoit comme tel, pour tous les services compatibles avec les devoirs de sa charge que les commissaires ou {es syndics, selon le cas, peuvent exiger de lui, excepté dans les cas spécialement prévus par la loi scolaire et les règlements faits par le Surintendant à ce sujet, +
Néanmoins, les commissaires ou les syndics d'écoles peuvent, par résolution, avec l'autorisation du Surintendant, accorder une somme supplémentaire au dit secrétaire-trésorier, tant pour l'usage de son bureau que pour toutes autres considérations y spécifiées. $. R. P. C,, art. 2112.
319. Le secrétaire-trésorier peut nommer, sous son seing, un assistant-secrétaire-trésorier qui doit remplir tous les devoirs de crtte charge, avec les mêmes droits, pouvoirs et privilèges et les mêmes obligations que le secrétaire-trésorier lui-même, sauf en ce qui concerne le cautionnement,
* Jugement sur l'interprétation de l'article 143 du Code municipal, se rarportunt à l'article 2110 des S. R. L’. Q.
Jugé : Que le secrétaire-trésorier d'une municipalité reste en fonc tion seulement durant le Lon plaisir du conseil, Loiseau vs. Lacaille. C. C., Moutréal, 1872, Juge MacKay.—R. ©. vol. 2, p. 286.
+ Jugé: Qu'un secrétaire-trésorier ne peut réclamer de payement des commissaires (ou syndics) d'écoles, pour services supplémentaires, Pelletier vs les commissaires d’écotes de Sie- Philomène. C.$., Montréal, 1854, Juges Day, Smith et Mondelet.—Z, C. R., vol. 4, p. 8 94.
2. Cet assistant entre en fonction aussitôt après avoir reçu avis, par écrit, de sa nomination, et il peut être destitué ou remplacé.à volonté par le secrétairetrésorier.
3. Dans l'exercice de ses fonctions, ii agit sous la responsabilité du secrétaire-trésorier qui l’a nommé et sous celle des cautions de cet officier. S. R, P. Q., art.
320. En cas de vacance dans la charge de secrétaire-trésorier, son assistant doit continuer à exercer les devoirs dé cette charge, jusqu’à ce que la vacance soit remplie, S. R. P. Q, art. 2118, $ 4,
321. À moins de dispositions particulières, tout secrétaire-trésorier est tenu de préparer et de soumettre aux commissaires ou aux syndics d'écoles, dans la première semaine du mois de: juillet de chaque année, un état détaillé des recettes et des dépenses de la municipalité, dûment apuré, pour l’année expirée le trente juin précédent. $S. R. P. Q. art. 2114.
322. Le secrétaire - trésorier, aussitôt que l’état mentionné dans l’article précédent est approuvé par les commissaires ou les syndics, selon le cas, après audition tel que prescrit par les articles 324 à 330 de ces lois, doit préparer un résumé des recettes et des dépenses ainsi que de l'actif et du passif, qu'il fait approuver de la même manière par ces commissaires ou ces syndics.
Il lit ou affiche, ou lit et affiche ce résumé tel que prescrit par les articles 11 et suivants de ces lois, le dimanche ‘qui précède l'assemblée des contribuables
ul doit convoquer en la manière requise pour les élections des commissaires ou des syndics, ou il le fait insérer, au moins huit jours avant telle assemblée,
D mo re TO 000 8 D RÉ
RE
Xercer acance
3, tout le sous, dans haque ses de irée le
] fait saires
e] que is, le 1ables ar les e fait nblée,
dans un papier-nouvelles, en la manière prescrite par l'article 15 de ce code * $. R. P. Q,, art. 2114, 8 2,
323. Le secrétaire doit fournir une copie du résumé de l'état ci-dessus mentionné à tout contribuable qu en fait la demande, moyennant une rétribution
e vingt-cinq centins, ou une copie de l’état tel que approuvé par les commissaires ou les syndics d'écoles, selon le cas, sur le payement de la somme de dix centins par cents mots pour chaque copie. S. R. P.Q,, art. 2114, $ 3.
$2—De l'examen des comptes du secrétaire-trésorer par un auditeur.
324 Les commissaires ou les syndics d'écoles doivent nommer un ou deux auditeurs pour contrôler et vérifier les comptes tenus par leur secrétaire-trésorier en charge ou sorti de A
Ces auditeurs sont tenus de faire, au mois de juillet de chaque année et chaque fois que la corporation scolaire M un examen et un rapport de tous les comptes de la corporation, et de tous ceux qui se rapportent à quelque matière tombant sous leur juridiction. $S.R. P. Q,, art. 2115.
325. Dans le cas d'une audition spéciale des comptes du secrétaire-trésorier, le président des commissaires ou des syndics, selon le cas, doit donner à ce
* Jugé : Que le défaut de lecture d’un règlement n’annule pas le règlement, mais rend l'officier chargé de faire cette lecture passible de ja pénalité imposée par la loi. Parent vs, la cornoration de la paroisse de + C. C., Québec, 1873, Juge Meredith. — Q. L. Æ&., vol. 2, p. 258.
secrétaire-trésorier avis écrit, personnellement ou pat un huissier, de cette audition, lui enjoignant d'y assister pour y fournir toutes les explications qui peuvent lui être demandées. $S. R. P. Q. art. 2116.
826. Si le secrétaire-trésorier refuse ou néplige de se présenter, l'auditeur n’en procède pas moins à l'examen et à l'audition des comptes, et transmet son rapport, qui doit contenir le montant de ses frais et déboursés, aux commissaires ou syndics qui, en séance régulière, l’adoptent en tout ou en partie, suivant le cas, certifient le montant dû à l'auditeur et font connaître le résultat de leurs délibérations au secrétairetrésorier, en lui faisant signifier par un huissier copies des résolutions qu'ils ont adoptées concernant ce rapport. 5. R. P. Q, art. 2116, S 2.
327. Le secrétaire-trésorier doit acquitter ls montant dont il a été trouvé reliquataire, dans les quinzé jours qui suivent la signification mentionnée dans l’article qui précède. $. R. P. Q. art. 2117.
328. Si le secrétaire-trésorier conteste le rapport de l'auditeur et, par notification signifiée par huissier au président de sa commission scolaire, en donne, dans lé même délai de quinze jours, avis aux commissaires ou aux syndies d'écoles, ceux-ci doivent transmettre le dit rapport au Surintendant, ainsi que copie de leur procédure et de l’avis qu'ils ont reçu du sécrétairetrésorier et tous autres documents relatifs À cette affaire.
2. Le Surintendant doit alors nommer un inspecteur d'écoles ou toute autre personne pour procéder à l'examen et à la vérification des cornptes, les parties étant présentes ou dûment appelées ; et cet inspecteur ou autre personne ainsi nommée est alors revêt de
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tous les droits et de tous les pouvoirs que lui confère le chapitre 2, du titre 3 des Statuts refondus de la province de Québec, concernant les enquêtes sur les affaires publiques. $S. R. P. Q,, art. 2118.
329. L'inspecteur ou la personne nommée tel que mentionné dans l’article précédent fait rapport au Surintendant des procédures qu'il a faites, et celui-ci rend une sentence finale.
Celui qui est déclaré dSbiteur doit payer sans délai, à qui de droit, le montant dont il a été reconnu reli-
._quataire, et à défaut de payement, demande est faite
en justice pour rendre la sentence exécutoire.
Rien de contenu dans cet article ne doit cependant empêcher le Surintendant ou les cornmissaires et les syndics d'écoles de procéder en vertu de l’article 334 de ces lois, s'ils le jugent préférable. S. R. P. Q, art.
330. La sentence du Surintendant doit fixer le montant des frais et déboursés de l’inspecter: ou de la personne nommée tel que mentionné ci-dessus.
S. R. P. Q, art. 2190.
$ 3.—De l'examen des comptes du secrétaire-trésorier par le Surintendanit.
331. Dans le cas de différends entre les commissaires ou les syndics d'écoles et les secrétaires-trésoriers en charge ou sortis de charge, ou quand une demande est adressée par écrit au Surintendant, par au moins cinq contribuables, ayant pour objet la revision des comptes du secrétaire-trésorier pour l’année terminée le premier de juillet précédent, ou pour toute autre année pour laquelle les comptes n’ont pas été approuvés tel que prescrit par l’article 322 deces
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lois, le Surintendant peut se faire présenter ces comptes ou une copie d’iceux avec pièces justificatives à l'appui, et sur le tout rendre un jugement circonstancié qui doit être inscrit dans un registre par lui tenu à cet effet,
2. Ce jugement a force de sentence arbitrale entre toutes les parties, et toute copie du jugement certifiée par le Surintendant ou par un des secrétaires du département de l’Instruction publique, est authentique.
83. Le Surintendant peut aussi se rendre sur les lieux, ou nommer un délégué pour y aller à sa place. .
4. L'examen doit se faire à l'heure, au jour et au lieu mentionnés dans un avis de cinq jours dûment signifié pat un huissier aux commissaires ou aux syndics et au secrétaire-trésorier, qui ont le droit d'y assister ou de s’y faire représenter. * S. R. P. Q., art. 2121.
* Jugé: 1° Qu'une action en reddition de comptes ne peut être intentée contre un secrétaire-trésorier qui a rendu ses comptes conformément à la loi eta reçu sa décharge, sans qu'il soit allégué fraude ou erreur, et que les commissaires d'écoles sont liés, dans ce cas, par les actes de leurs prédécesseurs ;
2° Que dans le cas où il est ailégué fraude ou erreur, la poursuite doit être intentée par action en reformation de comptes ; -
8° Que les différends de cette nature doivent être réglés par le Surintendant dont le jugement a l'effet d’une sentence arbitrale, Les commissatres d'écoles de Ühambly vs. Hickey. C. $., Montréal, 1857, Juges Day, Smith et Chabot.—Z, C. J., vol. 1, p. 189, et les commissaires d'écoles de St-Michel de Vaudreuil vs. Bastien. C. S., Montréal, 1859, Juge Smith.—Z, C. J., vol. 4, p. 123, et Ouÿmet vs. Normandin. C. B. R., Montréal, 1884.—-7, N., vol. 8, p. 11.
Jugé : Que le Surintendant n'a pas le droit de reviser les comptes d'un secrétaire-trésorier de commissaires d’écoles dont la démission : a été acceptée et qui a obtenu d’eux une décharge finale,
Que le Surintendant de l’Instruction publique n’a pas le droit de mettre de côté la décharge accordée à tel secrétaire-trésorier, mais qu’elle doit être annulée par un tribunal compétent.
Que l’action, pour faire déclarer la sentence du Surintendant exéoutoire, doit montrer qu’il avait le pouvoir de rendre cette sentence et que sa juridiction doit apparaître à la face des procédures. Les commie-
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8332. Soit qu'il ait examiné les ae 0 lui-même, soit qu'il les ait fait examiner par son délégué, le Surintendant rend, après délibération, son jugement qui, comme dans le cas précédent est inscrit dans un livre teru à cet effet, a force de:sentence arbitrale entre toutes les parties, et est authentique et final dans tous les cas. $S. R. P. Q,, art. 2122.
338. Tout secrétaire-trésorier en charge ou sorti de charge qui a rendu ses comptes aux commissaires ou aux syndics d'écoles qui l’ont nommé, mais dont les comptes n’ont pas été acceptés, ou qui, pour quelque cause MAS oups de sa volonté, s’est trouvé empêché de rendre ses comptes peut, par avis écrit signifié au-président par un huissier, requérir les commissaires ou les syndics de nommer dans les huit Jours qui suivent la signification de cet avis, un auditeur pour contrôler et vérifier ses comptes, et s’il est nommé, cet auditeur procède en la manière indiquée
saires d'écoles de Roxton Falls vs. Beauchemin. C.S., Bedford, 1883, Juge Buchanan.—Z. C. J., vol. 27, p. 109.
Jugé : Que dans le cas de difficultés entre les commissaires d’écoles et leur secrétaire-trésorier, l'examen des comptes de ce dernier fait à une assembiée régulièrement convoquée à laquelle n’ont assisté que deux commissaires d'écoles, équivaut à un examen en présence des commissaires réunis en assemblée régulière et du secrétaire-trésorier dûment appelé à comparaître à cet examen, Les commissaires d'écoles de Rimouski vs. Grondin —C. B. R., Québec, 1K84.
Jugé: Que l’article 16 du chapitre 6 de 41 Victoria (art. 2121, S. R. P.Q.), ponrvoyant au règlement des difficultés entre les commissaires (ou syndics) d'écoles et leur secrétaire-trésorier, en donnant au jugement du Surintendant force de sentence arbitral:, a un effet rétroactif envers le secrétaire-trésorier dent les fonctions ont cessé avant la passation de la dite loi.
Que la présence des commissaires n’est pas nécessaire À l'examen des comptes. Pineau vs. les commissaires d'écoles de Rimouski. —U, B. R., Québec, 1884.
ar les articles 324 et suivants de ces lois, à défaut, de procéder, de la part de l'auditeur nommé, le secrétaire-trésorier peut s'adresser, par requête, au Surintendant qui doit procéder alors en la manière indiquée dans les articles 328 et suivants. * $S. KR P.Q, art. 2123.
334. Chaque fois qu'il s'est assuré qu'un secrétairetrésorier n’a pas rendu ses comptes, ou que les comptes w’il a rendus sont informes, irréguliers, illégaux, frauuleux ou erronés, le Surintendant peut, en son nom personnel, poursuivre devant tout tribunal compétent ce secrétaire-trésorier par action en reddition de comptes ou, en réformation, redressement ou revision de ces comptes ainsi rendus.
Il peut aussi demander que tous actes faits entre les commissaires ou les syndics d'écoles et le secrétairetrésorier ou toute autre personne, au sujet de ces comptes ou de leur reddition, soient mis de côté, annulés ou modifiés partiellement ou en totalité. S. R. P. Q., art. 2124.
335. Le Surintendant ne doit, dans aucun cas, inten- ’ ter l’action mentionnée dans l’article précédent avant d’avoir mis en demeure les commissaires ou les syndies, suivant le cas, par un avis signé par lui et à eux signifié en personne ou à domicile par un huissier de la cour supérieure, d’intenter eux-mêmes cette action dans le délai indiqué dans l'avis, lequel délai passé, il :
* Jugé: Qu'un secrétaire-trésorier de commissaires (ou syndics) d’co'es on son représentant ne peut poursuivre pour une somme déterminée, prétendant que c’est ce qui lui revient sur ses comptes, si les comptes dn dit secrétaire-trésorier n’ont pas été préalablement rendus, Dorais vs. les commissaires d'écoles de Warwick. C. B. R., Québec, 1877.—X. L. vol. 9, p. 161.
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doit l'intenter si elle ne l'a pas déja 'été par eux. * S. R. P. Q, art. 2124.
339. Le Surintéendant peut intervenir dans les actions intentées par les commissaires où les syndics d'écoles en vertu de deux articles qui précèdent pour
surveiller la procédure et les faire progresser s'il y à lieu. $S.R. P. Q,, art. 2124.
337. Les poursuites ou interventions faites par le Surintendant en vertu des articles précédents sont aux frais des commissaires ou des syndics d'écoles. $, R. P. Q, art. 2195.
338. Dans toute action qu'il dirige contre un secrétaire-trésorier, le Surintendant pets mettre en cause les cautions de ce dernier. $. KR. P. Q., art. 2126
339. Si les commissaires ou les syndics ne le font pas eux-mêmes après en avoir été mis en demeure de la manière ci-haut indiquée, le Surintendant peut poursuivre en son nom personnel tout secrétaire-: trésorier en charge ou sorti de charge, pour le contraindre au payement de toutes les sommes appartenant aux commissaires ou aux syndics et provenant:
* Jugé: Que le Surintendant seul peut prendre l'initiative d’une oursuite devant les tribunaux civils dans le cas où, après avoir mis les commissaires (ou syndics) en demeure d'exercer leur recours eux: mêmes, ceux-ci ont négligé ou refnsé de le faire ;
Que es commissaires (ou syndics) d’écoles qui n’ont pas été mis en demeure par le Surintendant de porter une actiou contre un secrétaite-trésorier sortant de charge, n’ont pas droit de poursuivre devant les tribunaux civils. Commissaires d'écoies de Kumouruska vs. Langlais. C. B. L., Québec, 1835.—Q. Z. R. vol. 11, p. 379.
Jugé :—Que le Surintendant ne peut intenter une action en vertu de l’article 36 du chap. 22 de 40 Vict., tel qu'amendé (art. 2124 des S. R. P. Q.),qu'après avoir mis les commissaires (ou syndics) en demeure d’instituer cette action eux-mêmes, et si venx-ci ont négligé ou refusé de le faire. Ouëmet vs. Normandin. C. B.R., Moûtréal, 1884. — LL, N, vols, p. 11, | à
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de la subvention du gouvernement, des cotisations, de ia rétribution mensuelle et d’autres sources ou rede-
vances scolaires retirées par lui pendant la durée de sa charge. $S. R. P. Q, art. 2127.
SECTION VI
DES ÉVALUATEURS.
340. Dans les localités où il a été fait une évaluation des propriétés par ordre des autorités municipales, cette évaluation doit servir de base aux cotisations imposées en vertu de cette loi, et le secrétairetrésorier du conseil nunicipal est tenu de fournir, à demande, copie de cette doation à la corporation des commissuires ou des syndics d’écoles :
Mais si l'évaluation n'a pas été faite, les commissaires ou les syndics d'écoles sont autorisés à en faire faire une par trois personnes qu’ils nomment à cet effet. * S. R P. Q. art. 2128. (Voir formule N° 9.)
341. Si, pour un comté ou pour une municipalité, il n'existe aucune évaluation des propriétés pouvant servir de base à une cotisation scolaire, ou si les personnes entre les mains desquelles telle évaluation est déposée refusent ou négligent, dans les dix jours
qui suivent une sommation qui leur est faite par écrit, e remettre aux commissaires ou aux syndics d’une
* Jugé: Que le rôle de perception pour les fins scolaires n’est pcs affecté jar la nullité du rôle d'évaluation municipal.
Que le droit pour un conseil d’amender un rôle d'évaluation comporte celui de le changer, modifier et même de faire un nouveau rôle.
Que l’obligation imposée aux conseils municipaux de faire faire un rôle d'évaluation tous les trois ans n'empêche pas d’en faire un avant l'expiration de ce délai. Les comnissaires d'écoles du village d Hochelaga vs. Hudon et al, C.S. Montréal, 1877, Juge W. Dorion.—2. L. vol. 10, p. 113.
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municipalité scolaire y ayant droit, ou à leur secrétaire-trésorier, l'original ou une copie certifiée de cette évaluation, — laquelle copie, certifiée par la personne qui à ainsi l'original entre ses mains, fait foi de son contenu jusqu’à preuve du contraire, —les commissaires ou les syndics peuvent, en tout temps, après ce refus ou cette négligence, procéder à faire faire cette évaluation par trois évaluateurs par eux nommés et autorisés à cet effet. * $.R. P. Q., art. 2129. ( Voir art. 348.)
8342. Si, dans le mois qui suit leur élection ou leur nomination, les commissaires ou les syndics négligent de faire faire à qui de droit la sommation requise par l’article précédent pour obtenir l’original ou la copie de l'évaluation, —ou si, dans les trois mois qui suivent leur élection ou nomination, ils négligent, dans les cas ci-dessus mentionnés, de faire faire cette évaluation dans leur municipalité scolaire_—chacun de ces commissaires ou syndics devient passible d’une amende de dix piastres pour avoir négligé de faire faire la sommation ci-dessus mentionnée, et, en outre, d’une amende d’une piastre par chaque jour pour lesquels ils ont négligé de faire faire telle évaluation. $. R. P. Q., art. 2130.
343. Quand une municipalité scolaire a été formée de part.es de diverses autres municipalités gt que les rôles d'évaluation en vigueur dans chacune de ces municipalités ne se trouvent pas uniformes ou que la
ÉVALUATEURS,
* Jugement sur l'interprétation de l’article 365 du Code municipal, se rapportant à l'article 21:29 des S. R. P. Q@
Jugé : Qu'un rôle d'évaluation fait par trois évaluateurs, dont deux seulement ont été no'més légalement, est nul. ÆRofe et al ve. La cor. poration du canton de Stoke. C. B. R., Montréal, 1880,—L. C! J., vol. 24, p. 213.
ropriété y est évaluée plus haut dans l’une que dans autre, les commissaires ou les syndics de la nouvelle municipalité scolaire doivent faire faire, par trois personnes compétentes qui agissent comme évaluateurs, l'évaluation des propriétés situées dans la municipalité scolaire.
2. Les évaluateurs déposent le rôle d'évaluation, dès qu'il est terminé, au bureau du secrétairé-trésorier des commissaires ou des syndics d'écoles qui doivent donner avis public de tel dépôt. S.R. P, Q, art. 2131, $& 1 et 2 et 53 Vic. ch. 27, art, 9.
3424. Dans les vingt jours qui suivent l'avis mentionné dans l'article qui précède, toute personne intéressée peut faire l'inspection * du rôle d'évaluation
ui, à l'expiration de ces vingt jours, est homologué facto ; maïs les commissaires ou les syndics peuvent l'amender quand ils le jugent à pe après avoir
donné un avis public huit jours d'avance du Jour et.
de l’heure de la séance pendant laquelle ils feront cet amendement. |
2. Ce rôle, après avoir été certifié par les évaluateurs qui l'ont fait en présence d’un juge de paix qui à doit y apposer sa signature, doit servir de base au rôle & cotisation des commissaires ou syndics d'écoles . et il reste en vigueur jusqu’à ce que l'autorité municipale en ait fait un autre suivant la loi, S.R. PQ, art. 2131, $$ 2, 8 et 4.
* Jugé : Que le rôle d'évaluation d’une municipalité doit être déposé pour revision dans les limites de 18 municipalité pour laquelle il est fait, et que si le dépôt a eu lieu en dehors de la municipalité, une action en recouvrement de cotisations d'école sera renvoyée, sauf à se pourvoir, Les commissaires d'écoles de St-Roch de Québec-Nord vs. Rousseau, C. C., Quebec, 1863, Juge Taschereau,—Z, C! Æ., vol. 14, r. 98. :
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345. S'il y a un rôle d'évaluation pour l'imposition de la cotisation scolaire et que les personnes qui en sont dépositaires refusent ou négligent d'en remettre, comme dit ci-dessus, l'original ou la copie certifiée dans les dix jours qui suivent la demande qui leur en est faite, chacune de ces personnes se rend passible, pôuz ce refus ou cette négligence, d’une amende de vingt piastres. (Voir formule N° 3.)
2, Pour chaque copie dûment certifiée de ce rôle, le dépositaire a droit e recevoir des commissaires ou des syndics la somme de dix centins par cent mots, et de cinquante centins pour le certificat, si le coût n’est pas autrement fixé en vertu du code municipal.
3. Si'le rôle d'évaluation à copier comprend une plus ne étendue de territoire que celui compris dans la municipalité scolaire, il saffit de donner copie de la partie qui se rapporte à cette municipalité scolaire. $. R. P. Q., art. 2132.
346. Les personnes autorisées à faire l'évaluation des propriétés qui doit servir de base à la répartition ou cotisation, dans une municipalité scolaire, ont le droit de se rendre, en tout temps convenable, chez les propriétaires ou occupants pour faire la visite des propriétés, et d'exiger d’eux tous les renseignements propres à servir à la confection du rôle d'évaluation ; toute personne qui empêche les évalueteurs ou quelqu’un d'eux de faire faire l'évaluation ou refuse de leur donner les renseignements demandés, est passible d'une amende de quatre piastres. $. R. P. Q., art. 2133.
347. Lorsque l'évaluation dans une municipalité scolaire est faite, elle ne peut être amendée que par l'autorité qui en a ordonné la confection.
La répartition imposée sur telle évaluation ne peut être amendée que par les commissaires ou les syndics
d'écoles ; mais elle peut l'être, en tout temps, pendant la durée de leur charge. S.R. P. Q, art. 2134.
348. Nul ne peut être évaluateur, pour les fins scolaires, s’il ne possède des biens meubles ou immeubles dans la municipalité dans laquelle il est appelé à agir, pour une valeur nette de quatre cents piastres, et quiconque agit comme tel sans posséder cette qualification est passible d’une amende de dix piastres, à moins qu'il n'en soit dispensé par la loi. * $.R, P. Q,
SECTION VIl.
$ 1.—De l’imposition des taxes scolaires.
349. Toute cotisation scolaire doit être imposée entre le premier jour de juillet et le premier jour de septembre de chaque année, et est payable à demande, pourvu qu'avis public ait été donné au moins trente
* Jugement sur l'interpretation de l'article 374 du Code municipal, se rapportant à l'article 135 des S. R. P. Q.
Jugé : Qu'un rôle de cotisation est nul si les évaluateurs ne possèdent pas la qualification requise par la loi, s'ils n’ont pas prêté le serment requis ou s’Ms n’ont pas signé le rôle. Patton vs. la cor porætion de St-Andr/ d'Acton. C.S., St-Hyacinthe, 1868, Juge Sicotte, — L. CO. J, vol. 18, p. 21.
Jugé : Que le défaut de qualification des évalnateurs ne donne pas lieu à une action en dommages-intérêts, de la part d’un contribuable, contre qui a été émané une saisie-exécution, suivie de vente pour cotisations scolaires basées sur un rôle d'évaluation fait par eux, Barrette vs. Les commissaires d'écoles de la paroisse de St-Colomban. O. C., Ste-Scholastique, 1875, Juge Johnson,—R. L., vol. 7, p. 186.
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390. Aucune cotisation scolaire ne doit être considérée comme nulle en raison de ce qu’elle aura été faite ou publiée après le délai fixé. S. R. P.Q, art. 2136, & 2.
391. Les commissaires ou les syndics et le secrétaire-trésorier peuvent, à leur discrétion, recevoir en produits, aux prix qu'ils ont fixés, le montant de la cotisation et de la rétribution mensuelle. $S. R, P. Q, art. 2136, $ 3.
392. L'avis donné pour la tenue des assemblées générales portant que le rôle des cotisations est entre les mains du secrétaire-trésorier pour inspection, de la manière prescrite par l’article 160 de ces lois, constitue une publication et une notification suffisantes. S. R. P. Q., art. 2136, $ 4 (Voir formule No 10.)
398. Le rôle de cotisation doit rester entre les mains du secrétaire-trésorier, pour inspection, äu moins
* Jugé : Que, bien que la loi fixe l’époque où les cotisations d’éco!e doivent être imposées et réparties, elles peuvent cependant être valablement imposées après cette dernière date. Les commissaires d'ecoles de St-Norbert vs. Crépeau. C. R., Québec, 1885.—Q. Z. R., vol. 11,
. Jugé : Que les contribuables d’une municipalité scolaire peuvent refuser de contribuer au maintien d'une école qui n’a aucun ciractère religieux. Les commissaires d'écoles de Tewkesbury vs. Corrigan. © C.' Québec, 1680, Juge Casault.— Q. Z. À. vol. 6, p. 4.
Jugement sur l'interprétation de l'article 948 du Code municipal, se rapportant à l'article ::136 des S. R. P. Q.
Jugé: Qüe les taxes municipales ne sont pas payables jour par jour, mais sont indivisibles et sout dues par le proprietaire et possesseur de l'immeuble sujet à cotisation, au temps de l'imposition de ces taxes ;
Qu’une personne entrée sur je rôle et cutisée comme propri-taire d’un immeuble ne peut, par ce fait, être considérée comme coutribuable. Aogan vs. lu cité de Montréal. C. B. R., Montréal, 1884.— #. L. R., voi. i, p. 60 et Z. à. voi. 7, p. 378,
trente jours après que l’avis mentionné dans l’artiele précédent en a été donné. * $. R. P. Q, art. 2136,$.5.
354. Les commissaires ou les syndices doivent, dans les dix jours qui suivent le délai de trente jours mentionné dans l’article précédent, même quand il n’a pas été porté plainte, examiner et amender le rôle de cotisations, corriger les erreurs commises dans la transcription des évaluations ou des noms des personnes cobisées, dans la description des terrains portés au rôle et dans le calcul des cotisations, et retrancher et inscrire les noms des personnes et les terrains qui sont. inscrits ou omis par erreur. S. R. P. Q,, art. 2136, 6.
893%. Les commissaires ou les syndics doivent, dans l'avis de dépôt du rôle de cotisation, informer les contribuables du jour, de l'heure et du lieu de l’assemblée à laquelle ils procèderont à cet examen et à cet amendement. $. R. P. Q. art. 2136, $ 7.
356. Tout contribuable peut demander que le rôle de cotisations soit amendé, tel que ci-haut mentionné, en produisant une plainte, par écrit, le ou avant le jour fixé pour l'examen du rôle, ou par une plainte verbale faite lors de cet examen.
Les commissaires ou les syndics doivent prendre connaissance de toutes les plaintes faites par écrit ou verbalement, et entendre toutes les parties intéressées présentes. $S. R. P. Q, art. 2136, K 8..
357. Tout amendement fait au rôle de cotisations, doit y être entré ou inséré, sur une feuille annexée à ce rôle, avec les initiales du secrétaire-trésorier ;
Une déclaration attestant l'exactitude des amendements et en indiquant le nombre, signée par le président et le secrétaire-trésorier, doit aussi être entrée ou annexée au rôle de cotisation, après quoi le dit rôle
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$ 2—De la perception des taxes par saisie.
358. À l'expiration de vingt jours après le délai de trente jours fixé par l'article 853 de ces lois, la pareption des cotisations scolaires peut se faire par es commissaires ou les syndics d'écoles, par poursuite, Où par mandat de saisie, ou par la vente et l’adjudication par la municipalité, des biens qui y sont sujets. +
S. R. P. Q, art. 2137.
* Jugé : Qu'un contribuable qui a à se plaindre du montant imposé sur sa propriété pour cotisation scolaire, doit réclamer pendant les trénte jours durant lesquels le rôle d'évaluation reste entre les mains du secrétaire-trésorier. Les commissaires d'écoles d'Acton vs. la com gnie du Grand-Tronc. C. C., St-Hyacinthe, 1854, Juge Sicotte.—f. O. R., p. 94.
Jugé: Que les rôles de cotisations pour les écoles entrent en force, sans autre formalité, 30 jours après l’avis de leur dépôt, lorsqu'il n’y à ni plainte ni corrections faites par les commissaires, Les commissaires d'écoles de St-Norbert vs. Crépeau. C. R., Québec, 1885. —Q. L. R., vol, 11, p. 119. (Ce jugement rendu en vertu du 8 2 de l'article 18 de 40 Vict. doit s'appliquer au $ 9 de l’article 2136 des S. R. P. Q., ea raison des modifications faites par l’article 83 du chap. : 86 de 51-62, Vict.)
T Jugé : Qu'un usufruitier est responsable des taxes. La corporation de Montréal vs. Contant. C.S., Montréal, 1872, Juge Baudry.—R, C., vol, 2, p. 482.
Jugé : Que la corporation de la cité de Montréal, en exigeant, sous : menace d'exécution, le payement d’une taxe imposée par uu rôle de cotisations apparemment revêtu des formalités voulues par la loi, mais qui fut ensuite déclaré nul par les cours, ne peut être considérée comme étant de mauvaise foi, dans le sens de l'article 1049 du Code civil, et conséquemment, n’est tenue de ne rembourser que la somme perque avec les intérêts du jour du payement. Wilson et al., vs. la cité de Montréal. C.B.R., Montréal, 1850,—L. C. J, vol. :4, p. 222,
Jugé: Que la créance d’une corporation est éteinte envers le débiteur par la vente par un syndic à la faillite de la propriété affectée,
Qu'une corporation peut être recherchée en dommages pour saisie Îllégels des meuble: du débiteur sots ces circonstances.
Que dans une action en dommages contre une corporation pour. l'émanation illégale d’un mandat de saisie, cette corporation n’a pas
359. Pour percevoir des contribuables les cotisations scolaires jus saisie, et avant de procéder à la
vente et à l’adjudication des terrains assr.;ettis au
La rIeR de ces cotisations, le secrétaire-trésorier oit faire la demande du payement de ces cotisations portées au rôle et non encore payées aux personnes qui sont tenues de les payer en leur signifiant ou en leur faisant signifier un avis spécial à cet effet, accom-
droit à un mois d’avis, d’après l’article 22 du Code de procédure civile. Blain vs. La corporation du village de Granby. C. R., Montréal, 1573. —R, L., vol. 5, p. 180.
Jugé: Que les corporations sont tenues d'observer strictement les formalités prescrites par la loi, pour pouvoir exiger des contribuables le payement de leurs cotisations et, surtout, pour être en droit d'émaner une saisie-exécution aux fins de prélever ces cotisations ;
Que les formalités qui consistent dans les avis publics et privés reinplacent, pour les corporations municipales, les procédures judiciaires
u’ilest nécessaire d’adopter pour avoir droit de faire saisir les biens ‘un débiteur ;
Que sur une poursuite en dommages par un contribuable contre la corporation, pour saisie illégale des biens de ce contribuable, c’est à la corporation à prouver que la saisie était légale et autorisée par l’observation de toutes les formalités voulues par la loi, quand même le demandeur aurait allégué dans sa déclaration que la saisie pratiquée contre lui était illégale et malicieuse, sans se plaindre spécialement du défaut des formalités. ÆMathews vs. Le maire, les échevins et les citoyens de la cité de Montréal. ©. B. K., Montréal, 1870.—R. L, vol. 1,p. 610.
Jugé: Qu'un bref de prohibition ne peut émaner légalement contre une corporation pour arrêter les procédures sur un mandat de saisie, signé par le maire, pour prélever le payement des taxes. Blain vs. La corporation du village de Granby. C.R., Montréal, 1873.—R. L. vol. 5, p. iaU.
Jugé: Qu’une corporation qui a le droit d’émaner des mandats de saisie pour le payement des taxes dues à la municipalité est un tribunal inférieur à qui un bref de prohibition peut être adressé lorsqu'il excède sa juridiction. Ex-parte James Armstrong. ©. S., Richelieu, 1869, Juge Loranger.—R. L., vol. 1, p. 48.
Jugé: Qu'il n’y a pas lieu à un bref de prohibition lorsqu'il appert, à la face des procédures, qu'il n’y a pas ou excès de juridiction. Le maire et al. de Sorel vs. Armstrong. ©. B.R., Montréal, 1875.—_L, ©. J. vol. 20, p. 171.
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pagné d’un état détaillé des sommes qu’elles doivent. S. R. P. Q,. art. 2137, $ 2..
360. La signification de l'avis plus haut mentionné se fait, pour les contribuables résidants, en remettant une copie de cet avis à la personne à qui il est adressé, ou à une personne raisonnable à son domicile ou à sa place d’affaires ;
2. Quant aux contribuables non résidants, la signification de l'avis se fait en mettant au bureau de poste de la municipalité scolaire, ou le plus voisin, une copie de cet avis dans une enveloppe scellée et enregistrée, adressée au lieu de la résidence ou place d'affaires de la personne à laquelle il est destiné. *
3. Les honoraires, pour l'avis et les frais de signification, sont fixés par une résolution des commissaires ou des syndics d'écoles. $S.R. P. Q. art. 2137, $ 3. (Voir formule N° 11.)
361. Si, à l'expiration des quinze jours qui suivent la demande faite par l'avis spécial plus haut mentionné, les sommes dues qui y sont spécifiées ne sont pay payées avec les frais encourus en raison de cet avis, le secrétaire-trésorier peut les percevoir au moyen de la saisie et de la ven‘: des biens et eftets situés dans la m'inicipalité scolaire, appartenant aux contribuables qui les doivent. $S.R, P. Q., art. 2137, K 4.
362. La saisie et la vente mentionnées dans l’article qui précède se font en vertu d’un mandat signé par le président des commissaires ou des syndics, adressé
* Jugé : Que la demande de payement pour les taxes adressée à une femme séparée de biens, et à elle transmise dans une euvelopye à l'adresse du mari, est suffisante, que la Cour de Cireuit a juridiction dans ces causes quel qu'en soit le mogtant. La corpor@tion du village de Bienville vs. Œilespie et vir. C. C., Quebec, 1880, Juge Casault,—Q. Z, 2. vol. 6, p. 346.
à un huissier qui l’exécute sous son serment d'office, suivant les mêmes règles, avec la même responsabilité et sous les mêmes pénalités qu'un bref d'exseition de bonis émis par la cour de circuit, * $S.R,. P. Q,, art. 2137, 8 5. (Voir formule N° 12.)
363. Le président des com. : .ires ou des syndics n'encourt aucune responsabilitt ->rsonnealle en raison de l'émission et de la signature du mandat de saisis ; il agit sous la responsubilité de la corporation scolaire
our laquelle la saisie est faite, $. R, P. Q, art. 2187, $ 6. ge
364. Le jour et le lieu de la vente des biens et effets saisis doivent être annoncés par l'huissier, par avis publié de la manière prescrite pour la vente judicuure des meubles,
Cet avis doit aussi mentionner les noms et qualités
des contribuables dont les biens et effets sont ainsi
annoncés en vente. $S.R. P.Q, art. 2137, $ 7. (Voir
formule N° 13.)
365. Si le contribuable est absent, ou s’il n'y a personne pour ouvrir les portes de la maison, les armoires, les coffres et autres endroits fermés à clef,
* Jugé : Que dans le cas de saisie de meubles pour taxes scolaires, il n’y a pas d’exemption légale, et que les meubles de quelque nature
u'ils soient peuvent être vendus, Drolet vs. les commissaires d'écoles de Roxton. ©. 0. Waterloo, 1867, Juge Johnson.
Jugé: Que lorsque des etfets appartenant à l'épouse séparée de biens out ete saisis au domicile conjugal pour des taxes dues par le mari, ces effets ne sont pas considérés comme ayant éte dans la possession du uari selon le sens du statut, la cohabitation ne detruisant pus la prossession séparée de 1a femme, (freen vs. wir. et la cité de Montréal. C.S., Montréal, 1587, Juge Johuson.—Z, C J., vol, 22, p. 124,
Jüugé: Qu'une corporation peut être poursuivie en dommages pour saisie illégale de meubles. Blain vs. la corporation de Granby. C. R,, Montréal, 1873.—2R. L., vol. 5, p. 180.
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ou dans le cas de refus de les ouvrir, l'huissier peut, en vertu d’un ordre du président des commissaires ou des syndics, suivant le cas, ou d’un juge de paix, les faire ouvrir, en présence de deux témoins, par les moyens ordinaires et avec la force nécessaire. $. R. P. Q,, art, 2137, K 8.
$ 3.—De l'opposition à la saisie et à la vente. .
366. Tout contribuabis qui est requis de payer comme taxe scolaire une somme plus élevée que celle qu'il doit ou qu’il a déjà payée, et toute personne ayant un droit de propriété ou un privilège sur les meubles et effets saisis, peuvent, suivant le cas, faire apporte à la saisie eb à la vente. $.R, P. Q, art.
367. L'opposition à la saisie et à la vente doit être accompagnée d’un affidavit attestant la vérité des allégations qui y sont contenues et êcre accordée par un juge de la cour supérieure, par le greffier de la cour de circuit du comté ou du district ou par le greffier de la cour des magistrats dans le district où la municipalité scolaire est située, lesquels doivent annexer ou écrire sur l’endos l’ordre à un huissier de faire rapport de ce mandat de saisie ct de toutes ses procédures, devant le tribunal qui a émis cet ordre, dans les huit jours qui suivent l'émission da mandat, s’il a été émis par la cour de circuit, et à la prochaine séance de la cour des magistrats, s’il a été émis par ce tribunal. $. KR. P. Q,. art. 2138, $ 2.
368. L'autorisation de faire l'opposition plus haut mentionnée ne doit être accordée que lorsqu'il a été fait un dépôt de cinq piastres au bureau du secrétairetrésorier, ou d’une somme égale à celle réclamée par
le mandat de saisie,si cette somme n’excède pas cinq piestres. S. R. P. Q, art. 2138, 3.
2. Cette somme déposée est remise à la personne qui l'a payée, si l'opposition est déclarée valable, sinon eMe est imputée au payement des frais encourus. S.R. P.Q, art. 2138, & 4.
369. Sur la signification d'une opposition et de l'ordre qui lui est adressé, tel que ci-haut mentionné, l'huissier doit suspendre ses procédures et, dans les huit jours qui suivent cette signification, faire rapport du mandat de saisie et de toutes ses procédures en vertu de ce mandat, au tribunal mentionné dans l'ordre. S. R: P. Q, art. 2138, 5.
370. S'il est fait opposition au payement du produit de la vente, l'huissier doit remettre les deniers en sa possession au secrétaire-trésorier qui les reçoit en dépôt, déduction faite des frais de saisie et de vente. S. R. P. Q., 2138, 5.
L'opposition est subséquemment entendue et jugée suivant la pratique du tribunal. $S. R. P. Q,, art. 2138, $ 6. |
371. Le produit de la vente est distribué par le tribunal et est payé par le secrétaire-trésorier, conformément à l’ordre donné par ce tribunal. S.R. P.Q,, art. 2138, $ 7. |
372. Si l'opposition à la saisie est rejetée, le tribunal ordonne à l'huissier qui a procédé, ou à tout autre huissier, de procéder avec le bref de saisie, et sur la remise qui lui est faite du mandat et du jugement, cet huissier doit procéder à la vente des biens et effets saisis. S. R. P. Q., art 2138, $ 8.
373. S'il n'est pas fait d'opposition à la distribution des deniers provenant de la vente des meubles
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et effets saisis, l'huissier fait rapport du bref et de ses procédures et remet le produit de la vente, déduction fuite des frais de saisie et de vente, au secrétairetrésorier qui l’applique au payement des cotisations scolaires pour lesquelles le mandat de saisie a été émis, ainsi que des frais. $S.R. P. Q. art. 2138, 9.
Dans le cas où il reste un surplus, il est remis par le secrétaire-trésorier au contribuable dont les bieris et effets ont été vendus. $. R. P.Q, art.. 2138, $ 10.
$ 4—De l'état annuel des taxes dues.
374. S'il en recoit l’ordre des commissaires ou des syndics, le secrétaire-trésorier doit préparer, dans le cours du mois de novembre de chaque année, un état des cotisations scolaires restant dues par les contribuables absents et les contribuables résidants, et en même temps, un état des cotisations scolaires restant dues par ces contribuables au sujet desquels il a été fait rapport que les montants des mandats de saisie ou brefs d'exécution émis n'ont pas été payés, ainsi que des frais encourus et non payés ; il doit indiquer les noms et les qualités de ces contribuables, et la description des terrains sujets au payement de ces cotisations, d’après le rôle d'évaluation et le rôle de perception. S. R. P. Q, art 2139. (Voir art. 413 et C. M. art. 971, 84.)
379%. L'état mentionné dans l’article qui précède est soumis aux commissaires ou aux syndics d'écoles, selon le cas, et doit être approuvé par eux.
Le secrétaire-trésorier le transmet alors, avant le vingtième jour de décembre, au sccrétaire-trésorier du
conseil de comté; ce dernier procède à la vente et à l'adjudication des terrains mentionnés dans cet état, de la manière et avec les mêmes effets que dans le cas où un état des arrérages de cotisations municipales est transmis par le secrétaire-trésorier d'une municipalité locale. | Le secrétaire-trésorier du conseil de comté doit ayer les montants” recouvrés.au secrétaire-trésorier des commissaires ou des syndics d'écoles. * $, R. P.Q,, art. 2140.
$ 5.— De la perception simultanée des taxes scolaires et des taxes municipales.
376. Tout conseil municipal local peut accepter des commissaires ou des syndics d’une municipalité
scolaire située dans les limites de la municipalité locale, le rôle ou un extrait certifié du rôle ces cotisa tions scolaires, et ordonner, par résolution, que la perception des deniers se fasse en même temps et de
: * Jugé: Que les arrérages de taxes scolaires imposées sur un imineuble ne peuvent être reclamés, par action personnelle, que du pnopriétaire, de l'occupant, on du possesseur au temps de l’impos tion de ja tuxe, et que l'acquéreur subséquent, ou tiers détenteur, ne peut être poursuivi. personnellement pour le recouvrement des arrérages anterieurs à sa possession, et à son droit de propriété.
Que le propriétaire ou tiers détenteur d’un immeuble n’est pas non plus tenu personnellement des frais de l’action intentée contre le prropriétaire précédent pour le recouvrement de taxes anterieures à la possession et au droit de propriété de ce tiers détenteur ;
Que ces frais suivent le rang du privilège attaché aux trxes, mais que le privilège n'existe «ue sur l'immeuble taxé. Commissuires d'écoles de Ste-Brigid! vs: Murray. C. C., Iberville, 1886, Ju_e Claguou.—R. L., vol. 14, p. 187.
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la même manière que celle des cotisations municipales. (Voir C. M. art. 95%.)
Tout secrétaire-trésorier ainsi chargé de percevoir ces dehiers doit les remettre en entier, et aussitôt qu'il les a perçus, au secrétaire-trésorier des commissaires ou des syndics y ayant droit. $.R. P. Q, art. 2141.
$ 6.— Nouvelles cotisations en certains cas.
377. Si la cotisation générale ou spéciale imposée par les commissaires ou les syndics d'une municipalité scolaire est annulée, ces commissaires ou syndies font procéder immédiatement et sommairement à une nouvelle répartition qui est valide dans cette municipalité pour tout le temps, tant passé qu'à venir, pour lequel cette cotisation annulée aurait été en vigueur si elle avait été valable.
2. Cette annulation n’a l'effet d'invalider aucun payement fait ea vertu de la cotisation ainsi annulée, mais ces payements servent à acquitter la nouvelle cotisation pour le temps pour lequel ils ont été faits.
La cotisation ainsi annulée ne doit être déclarée invalide que pour l'avenir et non par rapport aux jugements déjà rendus pour effectuer ces payements. S. R. P. Q,, art. 2142.
$ 7.— De la perception des taxes des corporations et des compagnies légalement constituées.
278. Les commissaires d'écoles ont seuls, dans toute l'étendue de la municipalité scolaire, le droit de prélever des taxes sur les biens immeubles des corporations et des compagnies légalement constituées ; mais ils doivent remettre annuellement aux syndics
une part des taxes ainsi prélevées sur ces corporations et compagnies, dans la même proportion que l’ullocation du gouvernement a été divisée entre les syndics et eux pour la même année, À 2. La proportion des taxes prélevée pour læ construction de maisons d'école et pour le payement des dettes, ainsi remise aux syndic:, doit être réservée par eux pour la construction ou la réparation de leurs
propres maisons d'école. $. R, P. Q. art. 2143.
879. Aucune institution ou corporation religieuse, charitable ou d'éducation, ne doit être taxée pour les fins scolaires, à raison des propriétés qu’elles occupent pour les fins pour lesquelles elles ont été établies ; mais les propriétés que ces institutions ou corporations possèdent, pour des fins de revenu, sont taxées
ar les commissaires ou les syndics de la majorité ou
e la minorité religieuse à laquelle elles appartiennent, et au profit exclusif de telle majorité ou minorité ou suivant la déclaration faite par elles à cet effet. 2 Dans le cas où la dénomination religieuse à laquelle appartiennent ces corporations ou institutions n’est pas apparente, ou que la déclaration cihaut mentionnée n’a pas été faite, il en est de leurs propriétés comme des propriétés des autres corporations ou compagnies légalement constituées et mentionnées dans l'article précédent, * SR. P. Q,, art. 2144, (Voir art. 245.)
* Jugé : Qu'une institution d'éducation religieuse qui n’a ni succursale, ni école dans une municipalité où elle possède une propriété dont les produits sont affectés au soutien d'établissements qui en dépendent, situé. en dehors de la dite municipulité, possède cet immeuble uniquement pour en retirer un revepu et non pour les jins de l'éducation, et qu’en conséquence le dit immeuble est sujet aux taxes scolaires et municipales, Lu Corporaion du village St-G'abriel (Verdun)
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390, Tout propriétaire non résidant peut déclarer, par écrit, aux commissaires et aux. syndies son intention de diviser ses taxes entre les écoles de la majorité religieuse et celles de la minorité religieuse de la municipalité,
Dans ce cas, les commissaires d'écoles continuent à prélever et à percevoir les taxes, et payent aux syndics des écoles dissidentes la proportion qui leur a été assignée par ce propriétaire, S, R, P. Q. art. 2145.
$ 8.—Des taxes spéciales.
381. Dans toute municipalité ou tout arrondisse. ment scolaire, le Surintendant peut ordonner l’imposition de taxes spéciales pour le payement de dettes contractées par les commissaires ou les syndics dans les limites Dire attributions ou qu’un tribunal a déclaré être dues par ces municipalités ou ces arrondissements,
Chaque fois que ces dettes ont été contractées par une municipalité subséquemment divisée en plusieurs municipalités, ou dont Jes limites ont été changées depuis, le Surintendant répartit le payement de ces dettes, par justes parts, entre les diverses municipa-
lités qui en sont responsables, S.R, P. Q,, art. 2146 et 53 Vic., ch. 27, art. 10.
82. Chaque fois que copie d’un Jugement condamnant une corporation scolaire à payer une somme
vs. les sœurs de la Congrégation de Notre-Dame. —J ugement de la Cour Suprême, 8 mars 1026. ; Jugé : Que l'exemption de taxes muuicipales en faveur des maisons d'éducation ne s’etend point aux taxes imposées pour des fins spécales, comme la construction d’un écoût. Cüt4 de Montréal, vs. Le séminaire de St-Sulpice. C.B. R., Montréal, 1888.—Z, C. J., vol. 82, p.18, et M. L. R. Q. B., vol. 4, p. 1, (infirmant jugement du juge Torrance en C. S., sur réponse en droit, M.Z. R. C. S., vol. 1, np. 450), et le jugement final. Juge Loranser, au mérite, (4. L. R.,, C, S, vol, 2, p. 265, et L. N., vol, 9, p. 358.)
quelconque est signifiée au bureau du secrétaire-trésorier de cette corporation, ce dernier doit convoquer immédiatement une assemblée des commissaires ou des syndics d'écoles, qui doivent ordonner le payement du montant du jugement sur les fonds placés à leur disposition et affectés à cet objet.
S'il n’y a pas de fonds affectés aux fins ci-dessus spécifiées, ou si ceux qui sont à leur disposition ne sont pas suffisants, les commissaires ou syndies doivent demander au Surintendant l’autorisation de percevoir une cotisation spéciale pour acquitter le montant du jugement. S. R. P. Q, art. 2147.
383. Si le Surintendant autorise la perception d’une cotisation spéciale, il est procédé, sans délai, à la confection d’un rôle de cotisation spéciale par les commissaires ou les syndics, suivant la manière et les formalités requises pour la confection du rôle ordinaire de cotisation. $. R. P. Q,, art. 2148.
384. Dans chacun des cas suivants, sur la production du rapport de signification de la copie du jugement et d'un ou plusieurs affidavits, à la satisfaction du tribunal ou du juge, établissant la preuve de l'inexécution de l’une ou de l’autre des dispositions indiquées dans le présent article, le créancier du jugement peut obtenir l'émission d’un bref d'exécution coutre la corporation scolaire en défaut :
1. Si le Surintendant ne donne pas l'autorisation dans les quinze jours de la demande qui lui en est faite ;
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4, Siles commissaires ou les syndics refusent ou négligent de procéder à la confection du rôle, à l’imposition de la cotisation ou au prélèvement de la cotisation en tout ou en partie. $.R. P. Q,. art. 2149.
389. Le tribunal qui a rendu le jugement ou un juge de ce tribunal peut, sur requête, accorder au Surintendant ou aux commissaires ou aux syndics les délais qu'il juge nécessaires pour faire un rôle de cotisations spéciales, pour ie prélèvement des sommes y mentionnées ou pour tout autre objet se rapportant
ce rôle. $S.R.P. Q. art. 2150.
386. Le bref d'exécution émis en vertu de l’article 384 de ce code est adressé et remis au shérif du district dans lequel se trouve la municipalité scolaire, et lui enjoint : à
1. De percevoir de la corporation scolaire, avec toute la diligence possible, le montant de la dette avec intérêt, ainsi que les frais du jugement et de l'exécution ;
2. De saisir et de vendre, à défaut de payement immédiat, les propriétés mobilières de la corporation scolaire, si elle en a, et les biens immobiliers lui appartenant et sur lesquels le créancier du jugement peut avoir privilège ou hypothèque et dont la saisie et la vente sont ordonnées par le jugement. $.R. P.Q, art, 2151.
387. Dans le cas où il n'y a aucune propriété mobilière ou immobilière à saisir et à vendre, appartenant à la corporation scolaire, ou si ces propriétés ne sont pas suffisantes pour solder le montant du jugement, sur production du rapport du shérif à cet
effet, devant le tribunal, ou après l’homologation du jugement de distribution établissant cette insuffisance, un alias bref d'exécution peut ôtre émis contre la corporation scolaire en défaut.
Cet alias bref d'exécution est adressé au shérif auquel il enjoint :
1. De percevoir de la corporation scolaire le montant ou la balance, suivant le cas, de la dette, avec les intérêts et les frais, y compris ceux du jugement et les frais encourus pie en répartissant la somme requise sur toutes les propriétés immobilières cotisables de la municipalité scolaire obligées au payement du jugement, proportionnellement à la valeur de ces propriétés.
2. De faire payer et percevoir la cotisation ainsi imposée et faire rapport au tribunal du montant
perçu, ainsi que de ses nes aussitôt que le
montant de la dette, des frais et intérêts a été perçu, ou, de temps à autre, selon que le tribunal l’ordonne.
S. R. P. Q., art. 2152.
388. Le shérif doit se faire donner une copie du rôle d'évaluation en vigueur par ie secrétaire-trésorier de la municipalité locale dans laquelle se trouve la municipalité scolaire, en lui payant les honoraires ordinaires ; et dans le cas de refus ou de négligence de la part du secrétaire-trésorier de lui délivrer cette copie, le shérif peut prendre possession du rôle d’évaluation et en faire ou en faire faire une copie.
Si le shérif ne peut se procurer le rôle d'évaluation, ou sil n'en existe pas, il procède lui-même à faire l'évaluation de la propriété cotisable, $.R. P. Q, art.
389. Les honoraires et les frais du shérif se rattachant à l'exécution du bref d'exécution doivent être
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390. Le shérif doit répartir la somme à percevoir sur toutes les propriétés immobilières cotisables de la municipalité scolaire, proportionnellement à la valeur de la propriété, d’après la copie du rôle d'évaluation en PEURRR, ou à la valeur établie par lui-même, suivant le cas ; et il fait un rôle de cotisation spéciale pour cette répartition. $S. R. P. Q, art. 2155.
391. Le shérif publie le rôle de cotisation spéciale plus haut mentionné, suivant la manière prescrite par es articles 352 et suivants de ce code ; et, le Jour fixé à cette fin, il entend toutes les plaintes faites, par écrit ou verbalement, par les contribuables, puis fait à ce rôle les changements qu'il croit être Justes.
Cette cotisation spéciale est payable au bureau du shérif à l’expiration d’un délai de trente jours. $.R. P. Q., art. 2156.
392. À l'expiration de vingt jours, à compter de ce délai de trente jours, le shérif doit faire payer et percevoir les montants portés à ce rôle de cotisation
spéciale. $S.R. P. Q,, art. 2157.
398. Le shérif doit demander le payement des contributions portées au rôle de cotisation spéciale non perçues, en faisant signifier aux contribuables en défaut un avis spécial contenant un état des contributions dues par eux, de la manière prescrite par l'article 360. S.R.P.Q, art. 2158.
394. Si, à l'expiration des quinze jours qui suivent la signification de l'avis spécial, les sommes dues
et qui y sont spécifiées, ainsi que les frais de l'avis, ne sont pas payées, le shérif € 1et un bref de saisie adressé à un huissier qui l’exécute de la manière prescrite par l’article 359 et suivant; mais cet huissier doit remettre au shérif le produit de la vente qu'il a faite, au lieu de le donner au secrétaire-trésorier. $S.R. P.Q. art. 2159.
395. Tout contribuable ou toute personne ayant un droit de propriété ou un privilège sur les meubles et effets saisis peut faire opposition à lu saisie et à la vente, ou au payement du produit de la vente, pour les causes, de la manière, et aux fins mentionnées dans les articles 366 et suivants. $. RP. Q., art. 2160.
396. Le shérif perçoit des contribuables -ésidants et des contribuables non résidants les cotisations non acquittées qu’il lui a été impossible de percevoir sur leurs biens meubles et effets, en vendant et adjugeant leurs terrains pour les montants auxauels ces terrains sont respectivement sujets, le premier lundi de mars de chaque année, de la manière et suivant les règles prescrites pour la vente des immeubles pour arrérages de cotisations, et avec le même effet, après avoir fait ou fait faire les publications et donné les avis que le secrétaire-trésorier d’un conseil de comté est tenu de faire et de donner. S$. R. P. Q., art. 2161.
897. Quand la vente d’un terrain est annoncée par le shérif et par le secrétaire-trésorier du comté, comme devant avoir lieu le même jour, ce dernier ne doit pas faire la vente, mais transmettre immédiatement au shérif un état de sa réclamation et des frais; alors, ce dernier doit percevoir, avec la cotisation spéciale, le montant spécifié dans cet état et le remettre au secrétaire-trésorier. S. R. P. Q., art. 2162.
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398. Le rachat des terrains vendus par le shérif doit être consenti par lui-même ; à défaut de rachat, il doit donner un titre de vente. $S.R. P. Q. art. 2163.
399. Après avoir reçu tout le montant spécifié dans l’alias bref d'exécution avec les frais et intérêts, le shérif doit transmettre aux commissaires ou aux syndics une copie du rôle de cotisation spéciale, indiquant chaque montant prélevé.
S'il reste un surplus entre les mains du shérif, celui-ci doit le payer à la corporation scolaire à laquelle il appartient. $S.R. P. Q, art. 2164.
400. Tous les arrérages appartiennent à la corporation scolaire et peuvent être recouvrés de la même manière que les contributions ordinaires. $. R. P. Q, art. 2165.
401. Le shérif peut obtenir du tribunal tout ordre de nature à faciliter et à assurer l'exécution du bref.
S. R. P. Q., art. 2166.
40%. Le shérif a droit, pour les avis spéciaux donnés aux contribuables, aux honoraires et déboursés qu sont fixés par un ordre du tribunal ou d’un juge e ce tribunal, et pour la vente et l’adjudicaticn des terrains, aux mêmes honoraires et déboursés que le secrétaire-trésorier du comté. $. R. P. Q. art. 2167.
408. Quand le jugement est rendu pour une dette résultant de la construction d’une maison d’école dont une partie de la municipalité scolaire seulement est responsable, le jugement, le bref d'exécution et l’ulias bref doivent mentionner ce fait.
Dans ce cas, la cotisation est imposée seulement swr la propriété immobilière située dans ls, partie de la municipalité scolaire qui est responsable en vertu du jugement. $S. R. P. Q, art. 2168.
404. Quand la corporation scolaire contre laquelle a été rendu un jugement ordonnant le payement d’une somme de deniers, possède quelque propriété immobilière autre que des maisons d'école, qui n’est pas affectée par privilège ou hypothèque en faveur du
créancier du jugement, cette propriété peut, avec.
l'autorisation du Surintendant, être saisie et vendue en la manière prescrite par le Code de procédure civile j
Les effets mobiliers de la corporation scolaire en possession d’une tierce personne, ainsi que les dettes actives de cette corporation, peuvent aussi être saisies et vendues de la manière ci-dessus prescrite. S. R. P. Q., art. 2169.
$ 9.—Des contributions volontaires.
405. Lorsque dans une municipalité scolaire l’évaluation des propriétés a été dûment faite, et que la répartition fondée sur cette évaluation a été établie avant le premier jour de septembre d’une année quelconque, pour l’année scolaire alors suivante, les personnes cotisées, ou tous autres habitants de cette municipalité scolaire ou de l'arrondissement d'école, peuvent, dans le courant du mois de septembre, payer comme contribution volontaire, entre les mains du secrétaire-trésorier, la somme requise pour l’année scolaire alors commencée, aux fins d’égaler le montant accordé à cette municipalité sur le Fonds des écoles publiques, pour cette année scolaire, $S.R. P. Q., art.
406. Le payement de la contril:tion volontaire doit être attesté sous serment prêté devant un Juge de paix par le secrétaire-trésorier et par le président des commissaires ou des syndics d'écoles de la muni-
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cipalité, ou par quelqu'autre commissaire ou syndic ; eb cette attestation doit être transmise au Surintendant
le dixième jour de novembre. S.R. P. Q,., art.
407. Le secrétaire-trésorier ne doit recevoir qu’en un seul payement, et non par parties, le montant de cette contribution volontaire.
Il doit garder ce montant entre ses mains pour tenir lieu du fonds qui aurait dû être perçu par cotisation pour l’année scolaire commencée, et la répartition ou cotisation demeure alors sans effet pour cette année dans la municipalité ou l'arrondissement ; mais la rétribution mensuelle et toute cotisation imposée pour la construction des maisons d'école sont prélevées par la municipalité ou par l'arrondissement
scolaire, quand elles n’ont pas été payées volontairement, S.R. P. Q,, art. 2172.
SECTION VIII
$ 1—De la distribution et de l'emploi du fonds des écoles communes.
408. Les sommes constituant le fonds des écoles Communes de la Province peuvent être payées au Sur-
. intendant en deux payements semi-annuels, en vertu
de deux mandats, dont compte doit être rendu, adressés au Trésorier de la Province par le Lieutenantgouverneur.
Le Surintendant dépose ces sommes dans la banque qui lui est indiquée par le Lieutenant-gouverneur en conseil et les répartit, suivant la loi, entre les muni-
représentent, au moyen de chèques payables à leur ordre, et il rend compte de ces sommes ainsi payées suivant la loi. $S. R. P. Q., art. 2173.
409. Le Surintendant doit payer aux commissaires et aux syndics d'écoles, en deux payements semiannuels, leurs parts respectives.
Les commissaires et les syndics ont le droit d’ordon-
ner le payement des dépenses contingentes auxquelles il n’a pas été spécialement pourvu par la présente loi, à même le fonds général ou le fonds local des écoles qui sont entre leurs mains. $S.R. P. Q,, art. 2174
410. Pour avoir droit à une part de l'allocation sur le fonds général ou le fonds local, il faut qu’une école :
1. Aït été sous la régie des commissaires ou des syndics, suivant la manière prescrite par cette loi ;
2. Qu'elle ait été réellement en opération pendant au moins huit mois ;
3. Qu'elle ait été fréquentée par au moins quinze enfants, sauf le cas prévu par l’article 411 et les cas d'épidémies et de maladies contagieuses ;
4. Que les rapports concernant ces écoles, certifiés par l’instituteur et par au moins deux des commissaires ou deux des syndics, selon le cas, aient été faits ;
Qu'un examen public y ait eu lieu
6. Qu'un rapport signé par la majorité des commissaires ou des syndics et par le secrétaire-trésorier ait été transmis au Surintendant, tous les six mois, le premier, avant le quinzième jour de janvier, et le second, avant le quinzième jour de juillet de chaque année ;
7. Qu'une somme égale à l’allocation de la Législature pour telle municipalité ait été perçue, sauf le
cipalités ; il paye aux commissaires et aux syndics d'écoles les parts afférentes aux municipalités qu'ils
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8. Que les instituteurs ou les institutrices qui y enseignent soient diplômés ;
9. Que les instituteurs ou les institutrices qui y enseignent aient été payés tous les six mois ;
10. Qu'on ne s’y serve que de livres approuvés par l'un ou l’autre des deux comités du Conseil de l’Instruction publique, selon le cas ;
11. Que les règlements du Conseil de l’Instruction publique, ou de l’un ou l’autre de ses comités, selon le cas, et les instructions du Surintendant, aient été observés. $.R. P. Q, art. 2175.
411. Une part du fonds scolaire peut cependant être accordée pour une école dans l’arrondissement de laquelle il y à au moins quinze enfants en âge de fréquenter l’école, quoïque cette école n'ait pas de fait été fréquentée par ce nombre d'enfants pendant tout le cours de l’année scolaire, dans toutes les municipalités où les commissaires ou les syndics, suivant le cas, ont cherché à exécuter la loi de bonne foi. S. R. P.Q,, art. 2176,
41%. Les commissaires ou les syndics qui ont engagé de bonne foi un instituteur pour un arrondissement d'école peuvent lui payer le prix convenu, quoique le nombre d'enfants qui ont régulièrement fréquenté l'école n'ait pas été suffisant d'après les dispositions du paragraphe 3 de l’article 410. $.R. P.Q,, art, 2177.
Æ13. Quoique dans les municipalités scolaires pauvres le montant perçu pour la cotisation n’atteigne pe le chiffre requis par la loi, si les commissaires ou
es syndics de ces municipalités ont mis de bonne foi à
| (f | (fl +-1# fe | f |
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exécution les dispositions de la loi, le furintendant peut, sur représentations à lui faites à cet effet et sur preuve satisfaisante de la vérité de ces représentations exempter ces municipalités ou quelqu'une d'elles du payement total ou partiel de la cotisation pour l’année courante, et il peut leur accorder le montant qui devait leur revenir sur le fonds des écoles; , mais cette faveur ne leur est accordée qu'à condition que ces représentations soient appuyées par les certificats de trois visiteurs d'écoles de la municipalité en question (autres que les commissaires ou les syndics), ou des municipalités voisines, lesquels doivent établir que les faits me sont à leur connaissance personnelle, que la loi des écoles a été mise à exécution de bonne foi dans la municipalité, qu’ils ont eux-mêmes visité les écoles de cette municipalité, et qu'ils ont été satisfaits du résultat obtenu. S. R. P. Q,, art. 2178.
414. La somme annuellement votée par la Législature pour venir en aide aux municipalités pauvres est distribuée par le Surintendant, suivant la répartition qu’il en a faite et qui a été approuvée par le comité de l’Instruction publique de la croyance religieuse à laquelle appartiennent ces municipalités. $.
R. P. Q,, art. 2179. |
A1. Les deniers qui n’ont pas de destination spéciale par dispositions des donateurs, vendeurs ou autres, et ceux qui proviennent de la subvention, des cotisations scolaires de toute source autre que celle
rovenant de la rétribution mensuelle, forment le
Fonds des écoles c'ans chaque municipalité sous le contrôle des commissaires ou des syndics respectivement, et sont répartis, distribués et employés par eux :
ndant Yet et repréju une sation mon-
coles ; .
dition S Ccerlité en idics), tablir ersonon de nêmes nt été
Légis- Luvres partipar le e reli-
DS
n spérs ou a, des > celle nt le ous le spectiès par
1. Soit.en le divisant entre chaque arrondissement scolaire en proportion du nombre d'enfants de sept à Ms sérrr ans en état d'assister à l’école qui y sont
omiciliés ;
2. Soit en faisant un fonds commun que les commissa res ou les syndics affectent au payement des trait-ments des institut-urs ou institutrices, à l’entretien des maisons d’école, à l'achat de livres et de for nitures d'école, et autres dépenses contingentes. $S, à, P. Q,, art 2180,
416. Les commissaires ou les syndics d'écoles, après avoir adopté l’un ou l’autre des modes mentionnés dans l’article qui précède, ne peuvent le changer qu'après l'avoir mis en pratique pendant deux ans, excepté avec l'autorisation du Surintendant.
Sur le fonds scolaire, les commissaires ou les syndics déduisent, dans tous les cas, une somme de quatrevingts piastres pour le soutien de l’école modèle, s’il y en à une dans la municipalité, en outre de la part qui doit revenir à cette école modèle sur ce fonds. SR. P. Q., art. 2180, $ 2.
417. Les écoles de filles établies en vertu des articles 281 et 282 sont comptées chacune pour un arrondissement d'école, et il en est de même pour les écoles modèles, sans préjudice néanmoins de l'allocation de quatre-vingts piastres ci-dessus mentionnée.
La part des deniers afférente à ces écoles de filles ou à ces écoles modèles est déterminée par le nombre d'enfants ayant l’Âge prescrit pour assister à l’école, qui résident dans l'arrondissement d’école dans lequel ces écoles modèles ou écoles de filles sont établies. S. R. P. Q,, art. 2181.
Le Surintendant peut retenir sur la part de k
l'allocation des écoles afférente à une municipalité quelconque la somme de quatre-vingts piastres pour aider à l'entretien d’une école modèle dans cette municipalité. $S.R. P. Q, art. 2182.
419. Le Surintendant peut refuser le montant de l'allocation à une municipalité dont les cominissaires ou les syndics n’ont pas rendu des comptes suffisamment appuyés par des pièces justificatives concernant l'exnploi des deniers des écoles provenant d’une source quelconque, pour les années précédentes ou pour chacune d'elles. $. R. P. Q., art. 2183. À
490. Le Surintendant peut refuser de payer la totalité ou une partie de la part du fonds des écoles afférente à une municipalité scolaire, si ses instructions ou celles du Conseil de l’Instruction publique, ou de l’un ou l’autre de ses comités, selon le cas, ont été enfreintes, si des instituteurs n'ayant pas les qualités requises par la loi ont été employés par les commissaires ou par les syndics ou si, sans causes valables, îls ont destitué un instituteur avant la fin de son engagement. 5. R. P. Q. art. 2184.
421. Le Surintendant peut payer sur la part afférente à une municipalité une indemnit{ raisonnable à un instituteur injustement destitué par les commissaires ou les syndics de cette municipalité. S.R. P.Q,, art. 2184.
42%. Sur le montant de l'allocation législative permanente et additionnelle affectée aux fins des écoles de la Province, les sommes suivantes peuvent être mises à part et dépensées annuellement par le Surin-
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1. Une somme comme aide spéciale en faveur des écoles publiques pour les municipalités scolaires pauvres ;
2. Une somme pour encourager la publication ét la circulation d’un journal d'instruction publique ;
3. Une somme pour aider à former un fonds pour le soutien des instituteurs des écoles publiques de la Province devenus vieux ou épuisés par le travail, suivant les règlements qui peuvent être adoptés de temps à autre par le Surintendant ou par le Conseil de l'Instruction publique, et approuvés par le Lieutenant-gouverneur en conseil. ë R. P. Q, art. 2185.
$ 2. — De de du fonds local des écoles
ns certains cas.
423. Toute somme d'argent provenant du fonds. général ou du fonds local . écoles qui n’a pas été. employée par les coinmissaires d'écoles, par les syndics où par leurs secrétaires-trésoriers, dans le cours de l'année où elle a été reçue, doit être par eux placée à intérêt pour créer des revenus à leur corporation.
Cette disposition ne s'applique pas au dépôt de la part afférente à un arrondissement d’école dans lequel il n’y a pas d’école en opération, ordonné par l'article suivant, $S.R. P. Q. art. 2186. |
424. Quand il n’y a pas d'école en opération dans un arrondissement, les commissaires ou les syndics: doivent déposer à intérêt dans une banque d'épargne ou toute autre banque légalement constituée, la part de deniers à laquelle cet arrondissement aurait droit, où, du consentement des contribuables de cet arron: dissement, ils peuvent la laisser s'accumuler pendant
un espace de temps n’excédant pas quatre ans, pour être ensuite par ev x employée à l'achat d’un terrain, à la construction d’une maison d'école ou à tout autre objet scolaire dans ou pour cet arrondissement d'école.
S. R. P. Q, art. 2187.
425. Le Surintendant peut autoriser les commissaires ou les syndics d'écoles d’une municipalité à appliquer, pour une année, la part afférente à un arrondissement d'école dont les habitants n’ont contribué . en rien ou trop peu au fonds commun de la municira scolaire, et ce, de la manière qu'il juge à propos
e prescrire, pour l'avancement de l'éducation dans cette municipalité, au lieu de déposer cette somme à la banque.
Les montants déjà placés dans une banque pour un arrondissement d'école peuvent être, en semblables cas, employés de la même manière, et la part afft-
rente à un arrondissement d'école employée du consentement du Surintendant par les commissaires ou les syndics d'écoles d'une municipalité, est censée avoir été légalement et convenablement employée.
S. R. P. Q,, art. 2188.
SECTION IX
4926. Les commissaires ou les syndics d’une municipalité scolaire peuvent intenter toutes les actions qu’ils jugent nécessaires pour le recouvrement des sommes dues, tant pour les cotisations scolaires et ln rétribution mensuelle que pour les arrérages de ces cotisations ou de cette rétribution mensuelle ; mais ces arrérages sont prescrits par trois ans. 5. R. P. Q,, art. 2189. (Voir jugements art. 214 et 375.
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427. Les actions intentées en vertu de l’article qui précède peuvent être portées devant deux juges de paix du comté, devant la cour de circuit ou la cour des eommissaires des petites causes de la paroisse ou du
eanton, ou devant la cour de magistrat de district, si |
tel montant n'excède pas celui de la juridiction attri-
buée à ces tribunaux, mais ne seront intentées devant
auçun autre tribunal. Sur ces actions, jugement peut être rendu avec dépens. $S.R. P. Q. art. 2190 & 1 et 2.
Aucun jugement rendu sur ces actions ne peut donner lieu à un appel ou à l'émission d’un bref de certiorari. * _S. R. P. Q, art. 2190, 2.
438. Le président de tout bureau de commissaires ou de syndics d'écoles ne peut ester en justice, romme demandeur, sans une autorisation spéciale des commissaires ou des syndics donnée après mûre délibération,
* Jug£ : Qu'une action pour taxe scolaire ne reut être intentée devant la Cour Supérieure, Les commissaires d'écoles de Sillery vs. Gingras. C.B. R. Québec, 1:50,—Q L.R. vol. 6, p. 355 et La corporation du Poonship d'Acton vs. Felton. C.R., Montréal, 1879.—Z. C.J. vol. 24. p. 13. + *. dugé : Sur exception déclinatoire dans une action pour $780, dues pour cotisations imposées sur les propriétés foncières des defeudeurs, que la Cour Supérieure n’a pas juridiction pour connaître des demandes
r taxes d'évoles, Commissaires d'écoles d'Hochelaga vs Hogan et al. y 8., Montréal, 1876, Juge l'orrance. — Z. C. J., vol. 20, p. 298.
Jugé : 1. Que sur instance par certiorari contre un jugement d’une cour inférieure au sujet de taxes scolaires, malgré la régularité a parente des procédures, les cours inférieures ont droit de s’enquerir de la Preuve pour établir si ke règlement imposant la cotisation à été passé conformément à la loi.
8. Bi le règlement n’ost pas régulier, les contribuables ne sont pas tenus de payer la cotisation imposée par lui.
3. Que l’action doit déterminer si c’est à titre de propriétaire, de possesseur ou d’occupant que la poursuite est dirigée contre le coufribuable, Dawelin vs. les commissaires d'écoles de St-Judes. C.S., Stthe, 1876, Juge Sicotte.—X, L. vol. 7, p. 433.
laquelle doit être inscrite sur leur registre. S. R. P. Q., art. 2191.
429. Toute action doit être intentée soit par le président, soit par le secrétaire-trésorier, au nom de la corporation, à la discrétion du bureau. $. R. P. Q, art. 2192.
439. Quiconque appelé légalement à accepter une charge ou à remplir quelques fonctions, en vertu dé cette loi, refuse d'accepter cette charge, néglige d’accomplir ces fonctions ou contrevient volontairement aux dispositions de la loi, est passible, pour chaqué contravention par commission où par omission, d’une amende de ‘pas moins de cinq piastres ni de plus de dix piastres, suivant la gravité de l’offense, à la discrétion du tribunal ou de l’autorité qui en prend connaissance. * S. R. P. Q., art. 2198. |
431. Tout juge de paix résidant dans le comté a, comme la cour de circuit, juridiction pour l'offense mentionnée dans l’article précédent et peut, après Jugement;faire percevoir l’amende en vertu d'un mandat ou ordre, pour la saisie et la vente des meubles et effets du contrevenant.
2. Le montant de toute amende ainsi perçue est déposé entre les mains du secrétaire-trésorier de la corporation des commissaires ou des syndics de la municipalité dans laquelle l’offense a été commisé, et fait partie du fonds local des écoles. $. R. P .Q, art. 2194.
Toute personne chargée de mettre la présente
* Jugé : Que pour soutenir une p'ainte en vertu de l’article 125 du chap 15 des S. R. du B. C. (art. 2193 $. R. P. Q.), il faut allégner que la contravention a été commise volontaire rent. Andeé dit Lapoite et al. vs. Duhamel. C.S., Sorel, 1869, Loranger.— 2. L, vol. j, p. 52.
loi à effet, ou habile à voter à l'élection des commis- ‘ saires ou des syndics, peut poursuivre pour le recou-
vrement des amendes sus-mentionnées. $S. R. P. Q,., art. 2195.
483. Tout commissaire ou syndic d'écoles, où quiconque fait un faux certificat ou rapport au moyen . duquel il obtient ou cherche à obtenir frauduleusenent des deniers sur le fonds des écoles publiques doit non seulement rembourser ies deniers ainsi obtenus, mais il devient passible en outre d’une amende de pas plus de quarante piastres ni de moins de dix Piastres, au profit du fonds local des écoles ; cette amende est recouvrée sur la poursuite de toute personne intéressée à la bonne administration des écoles publiques, sur le serment d’un témoin digne de foi,
devant tout juge de paix ou devant la cour de circuit, * $.R. P. Q, art. 2196.
A4. Dans le cas mentionné dans l’article précédent, si cebte amende n’est pas payée dans les dix jours qui suivent le jugement, elle doit être perçue, ainsi que les frais, par la saisie et la vente des biens et ‘effets du défendeur.
À défaut de biens et effets suffisants, le défendeur peut être emprisonné et détenu dans la, prison commune pendant un jour pour chaque soixante centins
du montant de l'amende et des frais ou de la balance qui peut être due. $S.R. P. Q, art. 2196, $ 2.
F Q, 435%. Toute personne qui, volontairement. ou de propos délibéré, trouble, distrait ou interrompt une ésente * Jugé : Le secrétaire-trésorier d’une commission scolaire est passible 125 du d’une amende de 810.00 à 840.00 s’il fait un rapport faux pour obtenir alléewer la subvention du gouvernement. Pucaud vs. Roy. C. B, k., Québee, Lapoitte 1566.—Z, C. J. voi. 12, p. 65.
école ou maison d'éducation, soit par des paroles ou une conduite indécerites, inconvenantes ou blessantes, soit
en faisant du bruit dans ou près de telle éeole ou
maison d'éducation, de manière à troubler la classe ou
l’école, sur conviction sommaire devant au moins deux
juges de paix, sur la déposition d'un témoin digne de fol, est condamnée à une amende n’excédant pas vingt piastres et les frais.
Cette amende appartient aux commissaire ou aux
syndies d'écoles, suivant le cas, de la municipalité où
l'offense a été commise, et est par eux employée pour le bénéfice et l'avantage de l'éducation dans leur
municipalité. $S,R. P. Q. art. 2197.
4836. Si un commissaire, un syndic ou un secrétaire-trésorier après sa destitution ou sa sortie de charge, ou toute autre personne, retient, garde, s’empare ou r."se de remettre quelques livres, papiers,
sommèés de deniers, insignes ou objéts quelconques
appartenant aux commissaires ou aux syndics d'une municipalité scolaire, il est passible d'une amende de pas moins de cinq piastres ni de plus de vingt piastres pour chaque jour qu’il retient, garde ou refuse de remettre. ces livres, papiers, sommes de deniers, insignes ou objets quelconques.
Cette amende peut être demandée et recouvrée par une seuie et même action, après avis du Surintendant de l’Instruction publique enjoignant au dit commissaire, syndic, secrétaire-trésorier ou autre personne, comme susdit, de livrer les dites sommes d’argent ou objets spécifiés dans l’article précédent à la personne désignée dans cet avis, lequel avis peut être signifié à la personne indiquée dans icelui en personne ou à son domicile, par un huissier de la cour supérieure qui fait son rapport de signification au
PA, * D. PR
ju une 8, soit ole ou sse ou deux me de vingt
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Surintendant, sous son serment d'office, et dès lors
les avis ou rapports sont authentiques. $.R. P.Q, art. 2198.
487. Par la même action le Surintendant peut demander la remise de ces livres, papiers, sommes de deniers, insignes ou objets plus haut mentionnés, et le défendeur peut être condamné aux peines que le tribunal juge à propos de lui infliger.
Le jugement est rendu avec dépens et est exécuté de la manière ordinaire,
La cour supérieure seule a juridiction pour entendre
et décider ces actions, quel qu'en soit le montant, S.R. P. Q,, art. 2199. .
488. L'amende à laquelle le défendeur est condamné en vertu des articles 436 et 487 est considérée comme une dette personnelle et le tribunal peut condamner le dit défendeur à l'emprisonnement s'il ne paye pas l'amende ou s’il ne remet pas dans le délai indiqué ces livres, papiers, sommes de deniers, insignes ou objets, ou quelqu'un d’entre eux. $S. R. P. Q art. 2200,
#39. L'amende est recouvrable devant la cour supérieure et aussitôt qu’elle est recouvrée elle doit être versée entre les mains du Surintendant qui, après en avoir déduit les frais nécessaires pour la poursuite, dépose la balance dans le fonds des écoles communes, S. R. PF. Q,, art. 2201.
AAQ. Toutes les actions intentées en vertu de l'artivle 486 de ces lois Le sont au nom du Surintendant. $S.R. P. @. arc. 2202.
0 ms
DE L'ÉDUCATION SUPÉRIEURE
441. Le Surintendant de l'Instruction publique doit, suivant la recommandation des coniés catholique ou protestant, selon le cas, répartir annuellement entre les universités, collèges, séminaires, académies,“ high schools,” écoles supérieures, écoles modèles et institutions enseignantes autres que les écoles élémentaires ordinaires, la totalité ou telle partie des subventions accordées en faveur de l'éducation que rescrit le Lieutenant-gouverneur en conseil, et dans fa proportion qu ii approuve.
Les subventions ainsi accordées sont. payées par le Trésorier de la Province, sur le mandat du Lieutenantouverneur, au Surintendant qui les distribue aux institutions ci-dessus mentionnées y ayant droit, S.R.
4%, La subvention totale aux universités, collèges classiques, collèges industriels, académies et Fr modèles accordée en vertu de cette loi, doit être répartie entre la totalité des institutions catholiques et protestantes respectivement, proportionnellement au chiffre des populations catholique romaine et protestante de la Province, d’après le dernier recensement,
S. R. P. Q., art. 2204.
AAS. Les allocations accordées sur le fonds de revenu le sont pour une année seulement et ne sont pas permanentes,
Le Lieutenant-couverneur peut attacher À ces allotations les conditions qu'il juge être avantageuses pour
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ÉDUCATION SUPÉRIEURE
l'avancement de l'éducation supérieure. S, R. P.Q, art. 2204, & 2.
444. Les sommes provenant des licences de mariages célébrés par les mxstres protestants, versées entre les mains du Trésorier de la Province, doivent être annuellement remises par lui au Surintendant pour être, sous l'autorité du Lieutenant-gouverneur en conseil et d’après la recommardation du comité protestant du Conseil de Instruction publique, distri . buées aux institutions protestantes d'éducation supérieure de la même manière que les autres subventions accordées à ces institutions, et en outre de ces subventions. S.R. P.Q. art. 2205.
44%. Sur les fonds publics à sa disposition, le Lieutenant-vouverneur pourra payer la somme de soixante - deux mille neuf cent soixante et une piastres ($62,961.00) au comité protestant du Conseil de l'Instruction publique pour l'éducation supérieure protestante en cette province, ainsi que les intérêts sur cette somme, au taux de quatre pour cent par année, depuis le trentième jour d'août 1888. 853 Vic. ch. 31, art. 2 |
446. Aucune allocation ne doit être faite à une institution d'éducation supérieure qui n’est pas de. fait en opération, ou qui possède des biens immeubles , dont le passif excède les deux tiers de la valeur de. ces biens, ni aux académies, écoles modèles ou maisons d'éducation qui n'ont pas rempli les conditions requises par la loi. $S.R,. P. Q. art. 2207.
Toute institution scolaire désirant obtenir
une allocation sur le fonds de revenu doit, avant ou durant le mois de juillet de chaque année, en faire la
demande au Surintendant qui ne doit point en accorder à celles dont la demande n’est pas accompagnée d'un rapport indiquant : |
4 La composition du corps administratif ;
2. Le nombre et les noms des directeurs, principaux, professeurs, instituteurs ou conférenciers ;
8. Le nombre des élèves, distinguant ceux au-dessous de seize ans de ceux au-dessus de cet âge; *
Un état de ses dettes
8. Le nombre des élèves instruits gratuitement ou recevant l'instruction et la pension gratuitement ;
9. Le nombre des livres, globes et cartes possédés par l'institution, et la valeur de tout musée, instruments et ingrédients de physique et de chimie qui lui appartiennent. $S. R. P. Q, art. 2208.
* Jugé: Que les étudiant: dans les écoles publiques sont exempts de la taxe de capitation en vertu du statut 39, Geo. LIL, ch. 5, see. 21 et. que là corporation de la cité de Québec, d'après le statut lui conférant sa charte et par loi postérieure qui l’anvwAe 18 et 4 Viot,, ch: 8Bet 18 Vict., ch. 159,) a seulemen: le pouvoir d'étendre cette exemption à d'autres classes de citoyens, sans pouvoir priver tels étudiants de l'avantage de telle exemption.
Que l’université Laval est une école publique qui comme telle: donnè à ses étudiants droit aux privilèges et immuuités accordés aux étudiants des écoles publiques.
Qu'un étudiant en droit à l’université Laval et en même temps’ sous brevet avec un avocat ne peut être privé, à raison de ce brevet, de ses privilèges et immunités comme étudiant dans une école publique. ourdages ex-parle. C, S., Québec, 1861, Juge. Taschereau. …1L. e 2., vol 11, p. 457.
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ÉCOLES NORMALES
DU FONDS DE CONSTRUCTION DES ÉCOLES NORMALES, ET
4AS, Le Lieutenant-gouverneur en conseil er adopter toutes les mesures nécessaires pour l'établis
sement, dans la Province, d’une ou de plusieurs écoles normales renfermant une ou plusieurs écoles modèles, pour instruire et former à l'enseignement les insti. tuteurs d'écoles publiques, choisir les sites où sont établies telles écoles et faire ériger, ou procurer et
meubler les édifices requis pour icelles. S. R. P, Q, art. 2209,
AA9. Quand il est nécessaire de pourvoir à l'acquisition de tels sites et d'ériger ou procurer et meubler les édifices qui peuvent être requis pour les dites écoles normales, le Lieutenant-gouverneur en conseil peut ordonner que, sur le fonds de revenu de l’éducation supérieure, une somme de huit mille piastres soit pour ces fins annuellement mise de côté et affectée. à la formation d’un fonds qui est appelé “ Fonds de construction des écoles normales de la province de Québec ” ; et toute somme ainsi annuellement mise de côté est placée à intérêt, ainsi que le Lieutenant-gouverneur en Conseil l’ordonne ; et la rente et in
de même que le principal, forment partie du dit fonds, S. R. P. Q., art. 2210.
A0. Les deniers provenant de la vente que le Lieutenant-gouverneur peut ordonner de tels sites et
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des constructions dessus érigées acquis pour l’établissement d'écoles normale: dans la Province et qui n'ont pas été jugés cou cnubles pour cctte fin, doivent former partie du cit fonds et sont placés à intérêt de la même manière que les autres deniers dont ce fonds est composé. 5. R. P. Q,., art. 2211.
451. Tout excédant ou surplus du fonds de construction des écoles normales non requis pour atteindre les fins de son établissement doit, à la discrétion du
Lieutenant-souverneur en conseil et suivant qu'il
l'ordonne, retourner au fonds du revenu de l’éducation supérieure de la Province et en faire partie ou être placé commé partie du dit fonds de placement d’éducation supérieure.
2. Dans ce dernier cas le produit de ce placement fait partie du fonds de revenu. $S.R. P. Q,., art. 2212.
45%. Une somme annuelle n’excédant pas six mille iastres est allouée sur le fonds des écoles publiques de la Province pour défrayer les salaires des officiers et les dépenses contingentes des écoles normales, et une autre somme annuelle de quatre mille piastres au plus est tirée du dit fonds de revenu pour contribuer à procurer aux élèves instituteurs l’enseignement donné dans les écoles normales. $S.R, P. Q., art. 2218.
4%. En cas d’insuflisance des subventions mentionnées dans l’article précédent, il est loisible au Lieutenant - gouverneur en conseil d’ordonner qu’une certaine somme ne devant pas excéder, en aucune année, dix mille piastres soit prise sur le fonds de revenu pour le soutien et l'entretien des écoles nor-
males. $S.R. P. Q. art. 2214.
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ÉCOLES NORMALES
SECTION II
DE L'ADMINISTRATION DES ÉCOLES NORMALES
454. Les écoles normales sont sujettes aux règlements prescrits par l’article 462 et sont sous le contrôle du Surintendant de l’Instruction publique lequel, per aider à leur établissement et à leur soutien, doit
aire, de temps à autre, les arransements que le Lieu- , » » «
tenant-gouverneur en conseil ordonne. S$. R. P. Q., art. 2215.
465%. Les principaux des écoles normales doivent faire des rapports au Surintendant de l’Instruction ublique chaque fois que celui-ci l'exige. $.E. P ë. art. 2215.
456. Les professeurs, directeurs et principaux des écoles normales sont nommés ou destitués par le Lieu: tenant-gouverneur en conseil, sur recommandation du comité du Conseil de l’Instruction publique catholique romain ou protestant, selon que ces nominations ou destitutions se rapportent aux écoles normales catholiques romaines ou protestantes $S.R. P.Q. art. 2216.
457. Avant d'admettre un élève, le principal de l'école normale doit lui faire signer, en présence de deux témoins, un document par lequel cet élève s’ oblige à payer sa pension à l’école ou, s’il est boursier, à rembourser dans certain cas le montant de sa bourse, et à acquitter, s’il y a lieu, les amendes recouvrables d'après les conditions déterminées par le Lieutenantgouverneur en conseil.
2. Le père, le tuteur ou un ami de l'élève peut signer le document ci-haut mentionné et s'engager en sa qualité de père, tuteur ou ami, ou personnellement,
anges earninerincan hors anne ame.
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au payement de toutes les sommes et amendes exigibles en vertu de ce document et des conditions ainsi déterminées par le Lieutenant-gouverneur en conseil.
R. P. Q., art
438. Le procureur pris sur la recommandation du principal d’une école normale et au nom de ce dernier, peut poursuivre devant tout tribunal compétent le recouvrement des sommes dues en vertu de l'obli-
tion plus haut mentionnée, et dans cette poursuite il est désigné sous le titre de : “ Principal de l’école normale de (en ajoutant le nom de l'écile.)* S. R. P.Q, art. 2217, $ 3.
459. Le principal de chaque école normale doit rendre compte au Surintendant de toutes les sommes recouvrées en vertu des articles qui précèdent, lesquels s'appliquent aussi au recouvrement de toutes les sommes dues aux écoles normales en vertu des règlements en vigueur. 5. R. P. Q, art. 2217, & 4.
460. Sur présentation faite par un élève au Surintendant d’un certificat sous le seing et sceau du principal de toute école normale, constatant qu’il y a suivi le cours régulier d'études, le Surintendant peut lui accorder un brevet de capacité qui est valide jusqu’à ‘vocation pour cause de mauvaise conduite ou de mauvaises mœurs. $S.R. P. Q,., art. 2218.
* Jugé : Que le père d’un élève d’une école normale n’est pas teuu.au rémboursement du montant de la bourse accordée à son fils ni au payement de la pénalité encourue par celui-ei pour u’avoir pas enseigné peudant trois années. Principal de l'école normale Jacques-Cartier ve. Poissant, C, S., Montréal, 18c3, Juge Mathieu.—Z,. N, vol.6, p. 132 et dé même vs. Pelland. C.S., Montréal, 18:3, Juge Tuschereau, — ZL. N\., vol. 6, p. 133.
L'action se prescrit par deux ans, quant aux précepteurs et institutenrse, pour enseignement, y compris la nourriture et le logement par eux fournis.—Code civil, art. 2261.
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461, Suivant le degré du brevet de capacité qu'il a,0btenu, et tant que ce brevet reste valide, le porteur de ce brevet peut obtenir de l'emploi comme instituteur dans toute académie, école modèle ou école élémentaire tenue sous la direction et la régie des comrhissaires ou des syndics d'écoles. $. R. P. Q., art. 2219.
462. Des règlements sont faits par le Conseil de l'Instruction publique ou par les comités suivant le cas, avec l'approbation du Lieutenant-gouverneur en conseil, pour la régie des écoles normales et pour
rescrire les termes et conditions auxquels les étu-
iants y sont admis et instruits, le cours d'instruction qui doit y être suivi, la manière dont les registres et les livres doivent y être tenus, la forme des brevets de capacité accordés aux étudiants, et les rapports qui doivent être faits au Surintendant par les principaux de ces écoles normales. $. R. P. Q. art. 2220.
SECTION III
DISPOSITIONS CONCERNANT, L'ÉCOLE NORMATE JACQUES-CARTIER
463. Le Lieutenant-gouverneur en conseil peut faire vendre à l’encan les propriétés appartenant au
uvernement de cette Province situées dans la cité de
ontréal, sur la rue Notre-Dame entre la ruelle Claude. et la place Jacques-Cartier, et sur la dite place Jacques-Cartier, et toutes propriétés situées au même lieu transportées et cédées au gouvernement de cette Province par celui du Canada.
2, L'arrêté en conseil passé à cet effet doit établir la division par lots de ces propriétés, la mise à prix de chacun de ces lots, l’époque à laquelle possession doit en être donnée à l'acquéreur et les termes du payement,
Au moins trois mois avant la vente, il doit en être donné avis dans la Gazette officielle de Québec et äans au moins quatre autres journaux, dont deux publiés en langue française et deux en langue anglaise,
Si c'est nécessaire, cette vente peut être ajournée et annoncée de nouveau de la même manière, en donnant un avis d’un mois. |
3. Le Lieutenant-zouverneur en conseil peut employer le produit de ces ventes à l'achat de terrains et * la construction d’édifices convenables, en premier lieu pour l’école normale Jacques-Cartier, à où près: de Montréal, et, en second lieu, si le montant lo per-
met, pour l’école normale Laval, à ou près de Québec. S. R. P.Q,., art. 2221. |
DES ÉCOLES DE FABRIQUE
464. La fabrique de toute paroisse eë les commissaires ou les syndies d'écoles de la municipalité scolaire dont elle fuit partie peuvent, par un acte d'accord mutuel fait en bonne et due forme, unir, pour une ou plusieurs années, les écoles de fabrique en opération. aux écoles publiques tenues en vertu de la présente loi. S.R. P.Q, art, 2222. ;
465. Toute fabrique qui contribue annuellement pour un montant d'au moins cinquante pinstres au soutien d'une école sous la direction des commissaires ou des syndies d'écoles, acquiert au curé ct au marguillier en charge le droit d’être commissaires pour
ÉCOLE POLYTECHNIQUE DE MONTRÉAL
l'administration de cette école seulement, s'ils ne le
Lee sont pas déjà. * S. R. P. Q, art. 2222, & 2. aans bliés 466. Une fabrique ne peut unir ses écoles à celles administrées par des commissaires ou des syndics Aa d’une antre croyance, à moins d’un accord exprès et | fornel avec les commissaires ou les syndics de cette nant : autre croyance, $S. R. P. Q, art. 2222, K 8. emrains ne CHAPITRE HUITIÈME.
près Ra DE L'ÉCOLE POLYTECHNIQUE DE MONTRÉAL.
467. L'école spéciale connue sous le nom de “ Ecole polytechnique de Montréal” est sous le contrôle de l’université Laval, sous ce même nom et avec le même caractère d'école spéciale qu’elle avait avant le premier juillet 1887. $. R. P. Q., art. 2228.
468. Le programme de l'Ecole polytechnique tel que actuellement en vigueur continue d'exister, mais peut être modifié ou développé par l’Université suivant Imis- les besoins. $. R. P. Q, art. 2224, pue 469. La nomination du principal, des professeurs Hs et du personnel nécessaire au bon fonctionnement de ia l'Ecole polytechnique est faite par le conseil de Bég ue l'Université. $. R. P. Q,. art. 2225.
S à | 470. Il est fait, chaque année, au Surintendant de ment * Jugé : Que la fabrique qui contribue annuellement pour $50.00au CS au soutien d’une école sous le contiôle des commissaires (ou syudics), salT CS acquiert le droit au curé et au marguiller en charge d’être commissaires mar- (ou syndics). Charest vs. Veilleux. OC. B. R., Québec, 1531.—Q. ZL, R,
vol, B, P. 230.
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l’Instruction publiqne, un rapport sur l'Ecole polytechnique, contenant :
1. Le cours suivi ct les modifications ou développements apportés au programme ;
Le nombre et le classement des élèves
3. L'état des collections, instruments, laboratoire et bibliotlièque ;
4 Le chiffre des recettes et des dépenses. $S.R. P. Q., art. 2226.
471. Le Surintendant de l'Instruction publique peut nommer un assesseur pour assister aux examens de fin d'année. $S. R. P. Q. art. 2227
47%. L'université Laval, conformément à sa charte, délivre aux élèves de l'Ecole polytechnique le diplôme d'ingénieur eivil, d'ingénieur des mines, d’ingénient mécanicien, d'ingénieur industriel, ou d’autres diplémes suivant le cours spécial suivi par chacun d'eux,
2. Il est fait mention, dans le diplôme, que l'élève a subi ses examens pendant tout le cours d’une manière satisfaisante, ou avec distinction, ou avec grande distinction, ou avec la plus grande distinction, selon les règlements d'ordre intérieur de l’école. $. R. P. Q., art.
A%S. Les noms des élèves diplômés sont pulihtés dans la Guzette officielle de Québec, avec mention de la note méritée par chacun d'eux établie sur la moyenne générale des notes conservées pendañit le
cours. $.R. P. Q, art. 2229,
474. Les termes employés dans l’article 472 pour le classement des diplômes doivent être entendus comme suit : as 1. Le dipiôme d'ingénieur civil est délivré à l'élève
ACADÉMIES DE COMTÉS
capable de diriger et d'exécuter tous les travaux d'art et de construction à la surface du sol ! ;
2. Le diplôme d'ingénieur des mines est délivré à l'élève capable de diriger et d'exécuter tous les travaux de découverte, d'extraction et d'exploitation des minerais et des minéraux, ainsi que de leur transformation en métaux utiles ;
3. Le diplôme d'ingénieur mécanicien est délivré à l'élève capable de dessiner, combiner et construire des engins et des machines employés dans l'industrie ;
4. Le diplôme d'ingénieur industriel est délivré à l'élève capable d'appliquer les principes de la physique et de la chimie à la production et à la manufacture. S. R. P. @, art. 2230.
DES ACADÉMIES DE COMTÉS
475. Les académies catholiques et protestantes é&Ctuellement établies ou qui peuvent être établies plas tard dans les cités, villes ou villages, constitués en Corporation, jouissent de tous les pouvoirs et privilèges qui leur appartiennent ou qui peuvent leur être accordés par la cité, la ville ou le village où elles sorit Où peuvent être situées. $S. R. P. Q. art. 2281.
476. Il est permis aux corporations des commissaires ou des syndics d'écoles, suivant le cas, dans un comté des comtés, ou parties de comté, de s’unir dans le but d’y établir une ou plusieurs académies,
Le mode de procéder à cette fin est le suivant :
1. Chaque fois qu'il paraît utile aux coramissaires ou aux syndics d'écoles catholiques ou protestants, selon le cas, dans un comté, des comtés ou des parties de comté, ou à la majorité d’entre eux, d’y établir une ou plusieurs académies, les présidents de ces corporations scolaires peuvent être nommés délégués d’rcadémies pour ces corporations, en vertu d’une résolution passée à cet effet par chacune de ces corporations scolaires.
Le délégué en dernier lieu nommé doit convoquer la première assemblée des délégués en donnant un avis de huit jours, par écrit, du lieu et de l’époque de la première assemblée de ce: délégués.
2. À la première assemblée des délégués, ceux qui sont présents ou la majorité d’entre eux élisent un président et un secrétaire,
Si la majorité est d'avis qu'il est nécessaire d'établir une ou plusieurs académies dans un comté, des comtés, ou des parties de comté, une requête à cet effet basée sur une résolution de l’assemblée des délégués, est préparée et transmise au comité catholique ou protestant, suivant le cas, établissant ces faits. Cette requête est signée par le président et le secrétaire de l'assemblée.
3. À la prochaine assemblée des comités catholique ou protestant, selon le cas, où à une assemblée convoquée spécialement dans ce but, la requête est prise en considération et, si elle est approuvée par la majorité des membres du comité présents, elle est remise au Surintendant qui l'adresse au Lieutenantgouverneur en conseil.
Si le Lieutenant-gouverneur en conseil approuve cette requête, il peut, par proclamation publiée dans la Gfazette ofhcielle de Québec faire connaître cette appro-
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ACADÉMIES DE COMTÉS
bation et établir cette académie ou ces académies en leur donnant le nom de : “ académie ou académies du
comté de ou des comtés de ,” (st ce sont des académies de comté)—ou, “ académies Nos 1,4 8 du comté de ” , suivant le cas, (si ce sont des
académies de parties de comté.)
4. Après la proclamation, le bureau des délégués doit se réunir de nouveau et élire trois d’entre eux pour remplir les fonctions de premiers syndics de l'académie,
Les fonctions de ces syndics durent jusqu'au premier jour juridique d’aoûi suivant, époque à laquelle a lieu l'assemblée annuelle régulière du bureau des délégués.
À cette première assemblée des délégués et à celles + qui ont lieu annuellement le preraier jour juridique 4 d'août, le bureau des délégués nomme trois d’entre LA eux pour remplir les fonctions de syndics de l’académie pour l’année suivante, Ils nomyraent aussi un ou des auditeurs pour exaiuiner les comptes.
Les syndics d'académie présentent tous les ans au bureau des délégués, à cette assemblée annuelle, un rapport des travaux d'éducation de cette académie pour l’année écoulée, ainsi que le bilan et l’état des recettes et des dépenses dûment apurés par les auditeurs nominés conime susdit,
PR HD Brin eme mon ie
ciers, ainsi qu'aux règles et règlements des. comités catholique et protestant du Conseil de l’Instruction publique, selon le cas. $. R. P. Q,, art. 2232.
#77. Afin de pourvoir à la construction et à l’entretien d'une académie, les commissaires ou les syndics d'écoles catholiques ou protestants, selon le cas, du comté ou des comtés cu parties de comtés, où cette académie est établie, peuvent imposer sur les biensfonds imposables de la municipalité scolaire soumise à leur contrôle, une taxe suffisante pour produire une somme n'excédant pas trois mille piastres pour l'achat d'un terrain et la construction de l'académie, et de ges
es
* moins de trois cents piastres par année pour payer
professeurs et ies dépenses incidentes de telle acadéie, selon la décision du bureau des délégués.
Les commissaires ou les syndics d'écoles sont conjoimtement et solidairement responsables envers les syndics de cette académie du payement des sommes éi-dessus mentionnées et doivent les payer aux syndics de l'académie par payements semestriels égaux, le deux Janvier et le deux juillet de chaque année. SR. P.Q, art. 2233.
478. Pour assurer le maintien d’une académie, les syndics d'académie ont le droit d'exiger une certaine somme de chaque élève, suivant les cours qu'ils suivent, Cette somme ne doit pas excéder une piastre et cinquante centins par mois et doit être payée tous les mois et d'avance.
Tout élève qui n'a pas payé pendant deux mois n'est plus admis à suivre les cours de l'académie. S.R. P. Q, art. 2234.
479. Toute académie qui remplit les conditions prescrites par ce chapitre et qui se conforme sur tous
BIBLIOTHÈQUES DE MUNICIPALITÉS SCOLAIRES
de, 28 points, aux règles et règlements relatifs aux acales adoptés ou qui peuvent être adoptés par les comités catholique romain ou protestant, selon le cas, a.droit à une part de la subvention de la Législature en faveur de l'éducation supérieure, à la discrétion du comité de sa croyance religieuse, S. R. P. Q,
art. 2235.
DES BIBLIOTHÈQUES DE MUNICIPALITÉS SCOLAIRES
480. Le Lieutenant-gouverneur en conseil peut ordonner qu’une somme ne dépassant pas deux mille piastres soit affectée, annuellement ou durant un certein nombre d'années, sur le fonds de revenu de l’éducation supérieure, pour favoriser l'établissement des bibliothèques de cité, ville, village, paroisse ou canton, dans les municipalités scolaires dont les corporations scolaires ont contribué convenablement à cet objet,
2. Cette subvention est accordée en argent ou en livres, aux conditions que le Lieutenant-gouverneur en conseil juge convenable d'imposer. $. R. P. Q,, art. 2236.
ÆS1. Les municipalités ou les corporations scolaires peuvent approprier telle part de leurs revenus ou toutes sommes (d'argent qu’elles croient convenables pour cet objet et émettre, avec l’approbation du Surintendant, un montant quelconque de débentures uo bons dans le but de créer un fonds pour cette fin.
NOR
48%. Les bibliothèques de municipalités scolaires sont soumises à la régie, à l'inspection et aux règlements que le comité catholique ou protestant du Conseil de l’Instruction publique, suivant le eus, prescrit de temps à autre, et ces règlements sont publiés par le Surintendant dans la Gazette ofhcielle de Québec. S. R. P. Q,, art. 2287. |
DU FONDS DE PENSIONS DES FONCTIONNAIRES DE L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE
SECTION I
DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES.
ASS. Sous le qualificatif de “ fonctionnaire de l’enseignèment primaire,” le présent chapitre comprend les inspecteurs d'écoles, les professeurs et instituteurs des écoles normales, les instituteurs et les institutrices munis d'un diplôme et enseignant dans une institution sous le contrôle des commissaires ou des syndics d'écoles ou subventionnée par eux ou par le gouvernement à même les fonds votés pour l'éducation ; mais ne comprend pas les membres du clergé et des congrégations religieuses, ni les professeurs des collèges et universités. $. R. P. Q. art. 2238.
AS4., Les mots “école élémentaire, ” école modèle ” et “ école académique ” employés dans le présent chapitre signifient les écoles où sont enseignées les matières du programme d’études adopté par l'un ou
DE
l'autre des comités du Conseil de l’Instruction publique pour les écoles de ces différentes dénominations.
Les mots “ école sous contrôle” signifient toute école où les maîtres sont engagés par les commissaires ou les syndics d'écoles et payés par eux.
Les mots “ école subventionnée ” signifient toute école qui n’est pas sous contrôle, mais qui reçoit une subvention du gouvernement à même les fonds votés pour l'éducation ou une subvention des commissaires ou des syndics d'écoles. $S.R. P. Q, art. 2239.
SECTION II
DE LA PENSION DES FONCTIONNAIRES
485. Toute personne qui a atteint l’âge de cinquante-six ans et qui a été employée comme fonctionnaire de l’enseignement primaire pendant dix années ou plus, a droit à une pension annuelle calculée d’après le traitement moyen qu’elle à reçu pendant les années qu'elle a passées dans l’enseignement, et pour lesquelles elle a payé laretenue. $S. R. P. Q., art. 2240.
. 486. Cette pension ne doit excéder dans aucun cas les montants suivants, savoir :
Si le fonctionnaire a servi pendant dix ans et moins de onze ans, dix cinquantièmes de la moyenne de son traitement ;
S'il à servi pendant onze ans et moins de douze ans, onze cinquantièmes de la dite moyenne du dit traitement ;
Et ainsi de suite, en ajoutant un cinquantième de la moyenne du traitement pour chaque année additionnelle de service pour laquelle la retenue à été payée : mais aucune allocation n’est accordée pour un service de plus de trente-cinag ans, S. R. PQ. art. 9941.
> + vs EL
487. Le traitement moyen des fonctionnaires de l'enseignement primaire ne doit pas, poar les fins du présent chapitre, dépasser la somme de quinze cents piastres. $. R. P. Q,. art. 2242.
488. Après dix ans de service, tout fonctionnaire, quel que soit son âge, peut obtenir une pension lors, qu'un accident grave ou le mauvais état de sa santé le met dans l'impossibilité de continuer à remplir ses fonctions, pourvu que cet accident on cette mauvaise santé ne soit pas le résultat d’une conduite réprouvée par la loi ou la morale. $.R. P. Q., art. 2248.
AS9. En cas de retraite pour cause d’affaiblissement de santé ou de maladie grave, ces infirmités et leurs causes sont constatées au moyen de certificats donnés par le médecin qui à soigné ce fonctionnaire, et par l’un des deux médecins désignés par le Sarintendänt de l’Instruction publique. $. R,. P. Q, art. 2244. (Voir formule N° 18.)
490. Les certificats de médecin, prescrits par l’érticle précédent, doivent être attestés conformément aux dispositions du chapitre 141 des Statuts revisés du Canada, concernant les serments extrajudicinires: S. R. P. Q, art. 2245.
491. La pension est supprimée dès que la cause en vertu de laquelle elle a été obtenue a cessé, & R. P. Q, art. 2246. |
492, À partir de l’âge de dix-huit ans, les années écoulées, soit dans l’enseignement, soit en qualité d'élève des écoles normales, sont comprises dans le nombre des années de service, lors de la liquidation des pensions. $. R. P. Q. art. 2247.
493, Les années pendant lesquelles les fonction
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494. Tout instituteur dans le service actif qui a fait des versements au fonds de pensie ns, créé en vertu de la loi du 22 décembre 1856, (19-20 Vict., Chap. ’4, 8 7) peut affecter les dits versements au PayCiment de la retenue exigible sur les années de sui vices antérieures au 24 juillet 1880, SR. P. Q,, art, 2249. (Voir art. 422 el formule N° 76 ) ne
495. Tout ! actionnaire de l’enseignement primaire qui veut faire valoir ses droits à la pension doit établir, à la satisfaction de la commission administrative établie par cette loi, qu’il a servi comme tel pendant les cinq dernières années précédant sa demande et qu'il s’est Conformé aux autres dispositions du présent chapitre. $S. R. P. Q. art. 2250,
WEST MAIN STREET WEBSTER, N.Y
graphic
Photo
n es CR» #&
Sciences Corporation
payé ses retenues en vertu de l'acte 43-44 Vict., chap. 22, a droit, tant qu'elle garde viduité, à une demipension.
Cette demi-pension n'est accordée à la veuve du fonctionnaire, décédé après le premier juillet 1886, que dans le cas où ce dernier a versé au fonds de pensions, en outre de la retenue payable par lui, et aux mêmes époques, une somme égale à la moitié de cette retenue ; néanmoins, cette dernière retenue n’est exigible que pour les années pendant lesquelles le fonctionnaire a été marié. S$. & P. Q., art. 2252.
498. Pour les années antérieures au 24 juillet 1880, la retenue est payée comme suit :
Deux au Rines avant le premier janvier 1887, et
Un cinquième du montant total est déduit de la pension annuelle du fonctionnaire lui-même ou,—s’il est décédé sans avoir obtenu de pension, —de lu pension de la dite veuve, pendant chacune des trois premières années.
Ces sommes font aussi partie du capital. $.R. P. Q, art. 2253. |
499, Pour permettre à la veuve de réclamer une pension, le mariage doit avoir été contracté six ans avant que le muri ait cessé d'agir comme fonctionnaire de l’enseignement primaire. ë R. P. Q, art. 2254.
900. La veuve n’est pas admise à payer la retenue ue son mari aurait négligé de payer pour les années e service antérieures au 24 juillet 1850, $. R. P. Q,,
art. 2255.
501. La veuve prétendant à la pension est tenue de fournir, indépendamment des pièces que son mari. aurait été obligé de produire : ; 1. Son acte de naissance ;
chap.
demi-
e du 1886, > pentaux cette t exifonc-
7, et de la —$'il penpre-
” une X ADS
naire
tenue nnées
tenuc
mari. |
DES VERSEMENTS ET DES RETENUES
302. Tout fonctionnaire de l’enseignement primaire qui a versé au fonds de pensions la s:etenue exigible en vertu du présent chapitre, pour les années de services antérieures au 24 juillet 1880, si les versements ont été faits avant le premier dé janvier 1887, a droit de faire compter ces années de services pour établir son droit à la pension. $. R. P. Q., art. 2257.
308. La retenue sur le traitement des fonctionnaires de l’enseignement primaire pour les années antérieures au 24 juillet 1880, est de cinq pour cent par an sans intérêt. N
2. Deux cinquièmes du montant total des retenues pour les dites années antérieures au 24 juillet 1880, doivent avoir été payées avant le premier janvier 1887, et un cinquième du montant total. de ces retenues est déduit sur la pension annuelle du fonctionnaire pour chacune des trois premières années.
. 8. Les sommes ainsi retenues ne font pas partie du revenu annuel du fonds de pensions, mais doivent être placées dans le fonds capital. $S.R. P. Q. art. 2258,
S04. Les fonctionnaires qui, entre le 24 juillet 1880 et le 1er juillet 1886; ont payé la retenue exigible par l'acte 43-44 Vict., chap. 22, pour leurs années de service antérieures au 24 de juillet 1880, ont droit à l'intérêt de cinq pour cent sur la somme ainsi versée,
jusqu'au prémier juillet 1886 ; cet intérêt devant être déduit des retenues qu'ils doivent payer à l'avenir sut leur ‘traitement ou sur leur pension, suivant le cas. S. R. P. Q,., art. 2259.
Pour faire face aux pensions ci-haut mentionnées
1. Une réduction ou retenué de deux pour cent par anrée est faite sur le traitement de chaque fonctionnaire. |
2. Une retenue de deux pour cent est faite annuellement sur le montant de la pension payé à chaque fonctionnaire ; -
3. Une retenue de deux pour cent est faite annuellement sur lé fonds des écoles communes, ainsi que sur la partie du fonds de l'éducation supérieure affectée au soutien des institutions conduites ou dirigées par les fonctionnaires de l’enseignement primaire ;
4. Une ‘allocation de mille piastres par année est accordée par le gouvernement de la Province. $. R.
-606. Le montant de ces différentes rétenues et allocations faites depuis le 24 de juillét 1880 jusqu'au premier de juillet 1886, doit être déposé entre les mains du Trésorier de la Province et converti par lui en bons de la Province ou de la Puissance, au prix courant de tels bons, et capitalisé au profit du fonds de pensions des fonctionnaires de l'enseignement primaire. $S.R. P. Q,, art. 2251.
507. Le fonds provenant des retenues ne rentre pas tous les ans dans le fonds consolidé du revenu de la Province, nonobstant toute disposition de la loi concernant le Trésor à ce contraire, mais il doit être tenu en fidéicommis par le Trésorier de la Province, pour les fins du présent chapitre. $S.R. P. Q, art. 2262.
SOS. Si l'intérêt du dit fonds capitalisé. ét ‘3 Somme des différentes retenues et allocations ne uiisent pas pour payer les-pensions demandées, la rétenue Sur le traitement ét sur la pension des ‘fonctionmaires de l’enseignement rimaire, sur le fonds dés écoles communes et sur le fonds de l'éducation supérieure, peut être augmentée jusqu'à concurrence de quatre pour cent, qui est le maximum du taux de la retenue. SR. P.Q., art. 2263.
09. Tout excédant des recettes sur les dépenses ‘du fonds de persions est d’abord employé à payer les déficits des ‘années précédentes, s'il y n lieu, ‘ét 3 balance est placée en fidéicommis, entre les mains du
Trésorier de la Province pour les fins de ce chapitre,
SR. P. Q, art. 2264
10. Si les retenues et allocations ne sont pas suffisantes pour faire face au payement des pensions ‘telles que ci-dessus établies, la commission administrative doit diminuer les pensions et les fixer en.propere du montant qu’elle a à sa disposition, $S.'R,
. Q, art. 2265.
11. La partie du fonds de ensions créé par l'acte du 22 décembre 1856, (19-20 Vict., chap. 14, 8. 7), qui sera de temps à autre libérée, suivant les dispositions du dit acte, par le décès des pensionnaires, sera versée dans le fonds de pensions créé par la présente loi, de manière à ce que le tout soit ainsi versé quand
décédera le dernier de ses pensionnaires. ( Vour grt. 422.) SR. P.Q. art. 2266.
912 Le Surintendant retient semi-annuellement, sur la subvention payable à chaque municipalité ou école normale, ou sur les traitements payables directement par le département de l'Instruction publique,
les sommes nécessaires pour acquitter la retenue sur le traitement de chaque fonctionnaire de l'enseigne- _ment primaire ; et les autorités scolaires sont autorisées à retenir sur les traitements des dits fonction- _naires, le montant qui leur a été retenu par le Surin-
tendant, $S. R. P. Q, art. 2267.
SECTION Y
DU PAYEMENT DES PENSIONS
. 813. Pour l’instituteur, la jouissance de la pension commence du jour de la cessation de son traitement, et, pour la veuve, le lendemain du décès de son mari. S. R. P. Q., art. 2268. ù
414. Toutes les pensions sont payées semi-annuellement; mais si le fonctionnaire décède sans laisser de veuve ayant qualité pour recevoir sa pension, ses héritiers, suivant les dispositions du Code civil, ont droit de recevoir sa pension pour le semestre courant. $S. R. P. Q, art. 2269.
415. Tout fonctionnaire de l’enseignement pri- _maire, soit démissionnaire, soit destitué par le Conseil de l’Instruction publique ou par l’ur ou l’autre de ses ‘comités, pour une des causes prévue. par la loi, perd ‘ses droits à la pension, ainsi que ses versements ou retenues ; mais s’il est remis en activité, son premier service lui est compté. $. R. P. Q., art. 2270.
516. Les pensions sont rayées des livres du fonds de pensions, après trois ans, si elles n’ont pas été réclamées, et leur rétablissement ne donne lieu à aucun rappel d'arrérages antérieurs à la réclamation.
2. La même déchéance est applicable aux héritiers ‘des pensionnaires qui n'ont pas justifié leurs droits,
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dans les trois ans qui suivent la date du décès de leur auteur, $S.R. P. Q, art. 2271.
SK7. Un fonctionnaire de l’enseignement primaire ui, pour des causes approuvées par le Surintendant e l'Instruction publique, se démet de ses fonctions, et
ouvre une école privée ou y accepte momentanément du service, ne perd pas ses droits à la pension s’il aye régulièrement la retenue sur son traitement. $.R. P. Q., art. 2272. (Voir formule N° 19.)
18. Le fonctionnaire de l’enseignement primaire, décédé avant le premier de juillet 1886, qui n'a pas laissé de veuve ayant qualité pour recevoir la pension, ne perd pas le montant qu’il a versé dans le fonds de pensions, mais ses héritiers, suivant les dispositions du
ode civil, peuvent réclamer le montant qu’il a payé au fonds de pensions jusqu’à l’époque de son He da S. R. P. Q, art. 2273.
&19. Toute demande d- pension doit être faite avant le premier novembre ae chaque année ; les pensions demandées après cette date ne sont payées que l'année suivante. $S.R, P. Q, art. 2274. (Voir formule N° 17.)
SECTION VI
DE L'ÉVALUATION DES TRAITEMENTS
420. Le traitement des fonetionnaires de l'enseigamine primaire, employés dans les écoles indépenantes subventionnées par le gouvernement ou les municipalités scolaires, doit être évalué par l'inspecteur d'écoles de la circonscription scolaire dont dé: endent tels fonctionnaires, et ce, à la satisfaction du urintendant qui peut ordonner, à cet eftet, toute
egute conformément aux lois relatives à l’Instruction publique. $. R. P. Q., art. 2275. |
G®1. Dans aucun cas, l'évaluation du traitement anauel, y compris les avantages, dans les écoles indépendantes subventionnées ‘soit par le gouvernement, soit par les commissaires ou les syndics d'écoles, ne dait excéder les chiffres suivants, savoir :
. Pour les instituteurs d'écoles élémentaires : — dans les villes, quatre cents piastres, — dans les municipalités de campagne, deux cent cinquante piastres.
Pour les institutrices des écoles élémentaires : — dans les villes, deux cents piastres : — dans les muni-
alités de campagne, cent vingt-cinq piastres.
* Pour les instituteurs des écoles modèles, dans les villes, cinq cents piastres : — dans les municipalités de campagne, trois cents piastres ;
Pour les institutrices des écoles modèles :— dans les villes, deux cent cinquante piastres ; dans les municipalités de campagne, cent cinquante piastres ;
Pour les instituteurs des écoles émiques :
dans les villes, six cents piastres : — dans les municipalités de campagne, quatre cents piastres ; |
Pour les institutrices des écoles académiques, + dans les villes, trois cents piastres ; — dans les municipalités de campagne, deux cents piastres. S. R. P.Q, art. 2276.
322. Les fonctionnuires de l’enseignement primairé peuvent, en outre du traitement fixe spécifié entre eux et les commissaires ou les syndics d'écoles, comprendre comme faisant partie de leur traitement, tous les avantages qu’ils retirent de leur position, tels que lé de bag l'éclairage et le chauffage.
Cependant, si ces fonctionnaires donnent des leçons particulières ou exercent en même temps une profes-
sion, une industrie ou un commerce quelconque, les bénéfices qu'ils en retirent no doivent pas être compris dans telle évaluation. $.R. P. Q., art. 2277.
323. L'évaluation des avantages que les fonction: naires de l’enseignement primaire retirent est faite par A ri d'écoles du district, certifiée exacte, comme le comporte la formule N° 15 de ces lois, et revisée par la commission administrative, S. R. P.Q., art, 2278. (Voir formule N° 15. )
324. Il est du devoir des d'écoles, ou des Corps admini fonctionnaires de l'enseign
semi-annuellement un rapport mentionnant le nom, l'emploi et le traitement, pour les six mois précédents,
de chacun de ces fonctionnairesqu'ils emploient, SR. : P. Q,., art. 2279.
Dans aucun cas, l'évaluation des avantages
dans les écoies sous contrôle, ne doit excéder les chiffres suivants, savoir :
Pour une école élémenta piastres,— dans les munici piastres ;
Pour une école modèle : dans les villes, cent cinquante piastres,—dans les municipalités de campagne, cinquante piastres : né
Pour une école académique : — dans les villes, deux cents piastres, — dans les municipalités de cam agne, soixante-quinze piastres. SR, P. Q, art. 2280.
Commissaires, des syndics stratifs qui emploient des ement primaire, de faire
ire :— dans les villes, cent palités de campagne, trente
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per uné commission administrative composée du Surin dant de l’Instruction publique, comme président, dé quatre délégués nommés comme suit : un par la conférence des instituteurs cathcliques romains dé Montréal, un par la conférence des instituteurs câthome nes romains de Québec, et deux par l'association inciale dés instituteurs protestants.
‘(Ces délégüés testéent en charge tant au ne sont latés par ceux qui les ont nommés. SR. P.Q, art, 2281 et 52 Vic., ch. 23, art, 2.
89%. La commission administrative règle toutes les questions relatives au fonds de pension et aux haïres, et son jugement est final
Les services des délégués sont gratuits, mais leurs de voyage sont payées à même le fonds de
pénsions. S. R. P. Q, art. 2282.
B9S. En cas d'absence par maladie où force majeure, les délégués peuvent se faire remplacer par ün fonctionnaire de l’enseignement primaire. S.R,. P.Q,
art. 2283.
#29. Il est du devoir des inspecteurs d'écoles, lors de leur visite officielle, de visiter, au moins uné fois par année, les pensionnaires de leur district respectif, et de faire rapport au Surintendant, tous les ans, avañt le iois de novembre, sur l’état de santé des pensionnaires et sur leur habileté à recevoir une pension aux termes de la loi.
Ils doivent aussi indiquer la date du décès des pen-
_sionnaires décédés pendant l’année, et ajouter toute
remarque qui pourrait aider ou faciliter les travaux de la commission administrative. $S. R. P.Q, art. 2284.
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SECTION VIII
DISPOSITIONS DIVERSES
530. La commission administrative est tenue de faire et de préparer tous les ordrés ou règlements qu'elle juge nécessaires pour mettre la présente loi en opération et rencontrer les cas imprévus,
Ces ordres et règlements, lorsqu'ils ont été sanctionnés par le Lieutenant-vouverneur en conseil et publiés dans là Guzétte officielle de Québec, ont force de loi pour l'exécution du présent chapitre. S.R, P. Q, art, 2285.
‘#31. Les comptes du fonds de pensions sont tenus. par le département de l’Instruetion publique, éértifiés Chaque année par l'auditeur de la province, et publiés d'une manière suffisamment détaillée dans le rt dù Sürinténdant de l’Instruction publique. 8.R. P : x art. 2286.
532. Les pensions sont incessibles et insaisissables, S. R. P. Q, art. 2287.
538. Les dispositions du présent chapitre ne s’ppliquent pas aux instituteurs recevant une pension : avant le ler juillet 1886. $. R. P. Q, art, 2288.
N°© 1.—AVIS POUR ÉLECTION DE COMMISSAIRES OU DE SYNDICS D'ÉCOLES
(Voir article 162.)
Provines de Québec, Municipalité de
Avis public est par le présent donné qu'il se tiendra une assemblée des propriétaires de biens-fonds de cette municipalité, le lundi jour de juillet mil huit cent , à dix heures du matin, à la porte de l'église de la dite municipalité (ou indiquer le lieu)
our procéder à l'élection d’un corps de commissaires ou de syndics) d'écoles, ou de un ou plusieurs commissaires (ou syndics) d'écoles,
Donné à ce jour de mil huit cent
(Cet avis doit étre signé par un juge de paix, le secrétatre-trésorier, le président des commissaires ou syndics d'écoles ou un commissaire ou un syndic,
selon le cas.) S. R. P. Q. titre V, formule N° 2.
N. B.—Cet avis doit étre donné conformément aux dispositions des articles 11 et suivants de ce code.
lendra e cette il huit rte de e lieu) saires
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T9 9.—RAPPORT D'ÉLECTION DE COMMISSAIRES OU DE SYNDIOS
( Voir article 188.)
Province de Québec, Municipalité de
Au Surintendant de l’Instruction publique,
Monsieur,
Lundi, le jour de juillet mil huit cent
, à une assemblée publique des contri-
buables de cette municipalité, dûment convoqués,
tenue suivant la loi à la porte de l’église de la dite
municipalité, (ou indiquer l'endroit ou cette assem-
blée a eu lieu) M. M. (mettre les noms et prénoms écrits
bien distinctement,) ont été élus commissaires (ou syndics) d'écoles pour cette municipalité.
Donné à ce jour de 18 (Signature du président de l'élection.) S. R. P. Q. titre V, formule N° 3.
N. B.—Ce rapport doit étre envoyé au Surintendant dans les huit jours qui suivent l'élection,
N© 8.—AvIS Aux COMMISSAIRES OU SYNDICS ÉLUS, (Voir ariicle 188.)
Province de Québec, Municipalité de
À Monsieur À. B., commissaire (ou syndic) d'écoles,
Monsieur,
Je vous donne avis qu'à una assemblée publique des contribuables tenue dans cette municipalité, suivant la loi, le jour de , mil huit cent , Vous avez été élu commissaire (ou syndic) d'écoles.
Donné à , ce , 18 (Sianature du secrétaire-trésorier),
S. R P. Q, tâtre V, formule N° 4.
N. B—Cet avis doit étre donné individuellement
à chaque commissaire ou syndic élu, dans les huit Jours qui suivent l'élection.
N© 4.—DÉCLARATION DE DISSIDENOE.
(Voir article 142.)
Province de Rusheg | Municipalité de j
Au président des commissaires d’écoles de la municipalité de , comté de
lement »s huit
nunicCi-
Monsieur,
Nous, soussignés, propriétaires, locataires, occupants et contribuables de la munigipahté de dans le comté de , professant la religion
, avons l'honneur de vous signifier, en
vertu de l’article 1985 des Statuts refondus Hp on vince de Québec, notre intention de nous sad à £a l'administration de la corporation scolaire dont vous êtes le président.
Donné à , ce jour de 18
(Signatures des dissidents).
Si R. P. is titre V, formule N° I.
N. B.—Cette déclaration doit étre faite en triphionta.
rés
N© 65.—CONVOCATION AUX SESSIONS DE COMMISSAIRES OU JE SYNDICS
(Voir article 219.) Province de Re
Municipalité de
À Monsieur A. B., commissaire (ou syndic) d’écales, Monsieur, J'ai reçu' instructions de M. le président de la.eororatian scolaire de cette municipalité, dont vous: êtes membre, de vous convoquer à une session qui aura
lieu à (indiquer le lieu) à heures de l midi, le (fixer la date), Donné à ce 18
| (Signature du soréiireiteliaiant) S. R. P. Q. titre V, formule N° 6
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N° 6.—DÉLIRÉRATIONS DES COMMISSAIRES OU DES SYNDIOS.
(Voir article 224, K 10.) Province de Ms
; Municipalité de
À une session des commissaires 8 (ou syndics) d’ écoles pour la municipalité de , dans le comté de :
Hd à (indiquer le lieu et le Jour de la semaine),
Jour du mois de , mil huit cent ,à heures de l raidi, à laquelle session sont présents :
MM. (donner les noms de tous les commissaires ou à présents ), tous commissaires (ow syndics) d’écoles,
Le président (ou celui qui a été nommé président en l'absence du président ordinaire) nrend le fauteuil.
Le secrétaire-trésorier est aussi présent,
M. propose, secondé par M. que (anscrire la proposition).
Adopté unanimement (ow s'il y a division le président prend les votes comme suit :)
Pour MM.
Contre MM. | (inscrire les noms.)
S'ü y a égalité de voix, le président vote, et ensuite il déclare que la proposition est adoptée ow rejetée, suivant le cas.
: Quand un amendement est proposé il doit l'étre ainsi :
M. , Secondé par M.
dement : (à inscrire l'amendement ).
Pour l'amendement MM. (inbbhire de ) Contre l'amendement MM.f (7507107 Les NOM.
, propose en amen-
Scoles
* 4 ne), ssion
8 OÙ +) d'é-
ident teuil.
Que l'amendement soit adopté ou perdu, le prési-
dent doit le déclarer et il en est fuit mention dans le
livre des délibérations
(Signature du président).
(Signature du secrétaire-trésorier).
SR. P.Q, titre V, formule N° 6.
N. B.—Le livre des délibérations est signé, pour
chaque séance, par le président et le secrétaire-trésorier,
NO, 7.—CAUTIONNEMENT DU SECRÉTAIRE-TRÉSORIER. (Voir article 294.)
Province de Québec, Municipalité de
Attendu que moi (nom du secrétaire-trésorier), ai été nommé secrétaire-trésorier des commissaires (ou syndics) d'écoles pour la municipalité de ; dans le comté de , et attendu que, conformément aux dispositions des lois concernant l’Instruction publique, nous, (noms des deux cautions avec'leur qualité et domicile), avons été acceptés par (nom du président) le président des dits commissaires (ou gyndñcs), d'écoles comme cautions du dit (nom du secrétairetrésorier), pour le montant total dont le dit (nom du secrétatre-trésorier) est et sera responsable, en tout temps, provenant tant du fonds local des écoles ou des contributions et dotations particulières versées entre ses mains pour le soutien des écoles, que du fonds général des écoles et, pour toute somme qu’ils pourra avoir entre Ses mains appartenant aux dits « mmissaires
a aa = Si
(ou syndics), d'écoles et pour la due exécution de ses fonctions comme secrétaire-trésorier.
Sachez par ces présentes que nous, les dits (noms du secrélurre-trésorier et des deux cautions), nous nous reconnaissons conjointement ct solidairement obligés de payer et de rembourser aux commissaires (ou syndics) d'écoles pour la municipalité de , dans le comté de , toute somme que le dit (nom du secrétatre-trésorier), par lui-même ou par toute personne dont il est responsable, peut, dans l'exercice de sa charge, devenir redevable envers les commissaires (ou syndics) d'écoles de la dite municipalité, ou toute autre personne pour eux, en principal, intérêts, frais, amendes ou dommages et intérêts, s’il y a lieu.
La condition de ce cautionnement est que si le dit (nom du secrétaire-trésorier), remplit bien et fidèlement, en tout temps, les fonctions et les devoirs de sa charge de secrétaire-trésorier à laquelle il a été nommé, et rend compte, paye ou remet aux commissaires (ou syndics) d'écoles de la dite municipalité, ou à toute personne indiquée par eux, toute somme dont il sera responsable durant l'exercice de sa charge envers les dits commissaires (ow syndics) d'écoles de la municipalité susdite, en capital, intérêts, frais, amendes ou dommages et intérêts, alors ce cautionnement sera nul, autrement il demeure dans toute sa vigueur.
Fait et passé en triplicata, à le 1
(Signature du notaire ou\(Signature du secrétaireu juge de paix, selon le} trésorier et des deux cas ). .cœutions ).
S. R, P. Q, titre V, formule No 7.
N. B.—Une copie doit étre envoyée au surinten-
ses
N° 8.-—AVIS DE NOMINATION À UN RÉGISSEUR
(Voir article 2381, K 4.)
Province de Québec.
Municipalité de
( Date. )
À M. (nom du régisseur).
Monsieur,
Je vous donne avis qu’à une session des commissaires (ou syndics) d'écoles de cette municipalité, tenue le du mois de , mil huit cent , VOUS avez été nommé (permanemment, ou dire pour combien de temps), régisseur pour aider les dits commissaires (ou syndics) à administrer les maisons d'école, et à les bâtir, réparer, chaufler, nettoyer, et aussi à tenir en bon ordre les biens meubles appartenant aux écoles.
(Signature du secrétaire-trésorier).
S. R. P, Q. titre V, formule N° 8.
N© 9.—DEMANDE DU ROLE D'ÉVALUATION AU SECRÉTAIRE: TRÉSORIER DU CONSEIL MUNICIPAL
(Voir article 340 ct 846.)
Province de Québec, | (Date) Municipalité de ;
Au secrétaire-trésorier du conseil municipal de la municipalité de | comté de
Monsieur, F
Je vou: requiers de me remettre d’aujourd’hui à dix jours, pour l'usage des commissaires (ou syndics) de la municipalité scolaire de {nom de la municipalité scolarre), située dans les limites de la municipalité de (nom de lu municipalité rurale), une copie certifiée,
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suivant la loi, du rôle d'évaluation des À as situées dans les limites de cette municipalité.
(Signature du secrétatre-trésorier.) S. R. P. Q, titre V. formule N° 9,
N.B.—Le secrétaire-trésorier du Conseil municipal est tenu de donner une copie du rôle d'évaluation sous peine d'une amende de $20.00.
NO 10.—AvIS POUR EXAMEN DU ROLE DE COTISATION ( Voir article 362.) Province de Québec, Municipalité de
Avis public ést, par le présent, donné à tous les proriétaires de biens-fonds et habitants tenant feu et ieu de cette municipalité, que le rôle des cotisations
fixées par les commissaires (ou syndics) d'écoles de cette municipalité a été fait et complété et qu’il restera entre mes mains, pour inspection par les intéressés, pendant trente Jours, à compter de cet avis ; tout contribuable peut, dans ce délai, porter plainte contre ce rôle qui sera pris en considération et homologué avec ou sans amendement à la session des commissaires (ow syndics) qui aura lieu le jour de * au lieu ordinaire des séances, à heures de l’ midi; après quoi, il sera en vigueur ; et toute personne intéressée peut en prendre connaissance si elle le désire, et est tenue de payer le montant de sa cotisation, au soussigné, à son bureau, dans les vingt jours qui suivront le dit délai de trente Jours, sans avis ultérieur.
Donné à , ce jour de mil huit
(Signature du secrétaire-trésorier. ) 8. R. P. Q, titre V. formule N° 10. .
* La date doit être fixée dans les dix Jours qui suivent les tre
nle jours pendant lesquels le rôle peut être examiné, (voir art, 3654),
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NO 12..-manpar pe SAISIR POUR COTISATION.
(Voir article 362.)
Province de Québec, Municipalité de
Les commissaires (ow syndics) d'écoles pour la municipalité de , dans le comté de ë tout huissier de la cour supérieure, exerçant dans et pour le district de
ATTENDU que (nom et qualités du débiteur) a été requis par le secrétaire-trésorier des commissaires (ou syndics) d'écoles pour la municipalité de , dans le comté de , de payer, entre ses mains, pour et
à l’usage des dits commissaires (ou syndics) d'écoles la somme de , étant le montant dû par lui aux dits commissaires (ou syndics) d'écoles, comme il appert par le rôle de cotisation et de perception de la dite municipalité, pour l’année 18 ; et attendu que le dit (nom du débiteur) a négligé et refusé de payer au dit secrétaire-trésorier, dans le délai fixé par la loi, la dite somme de (le montant en toutes lettres), avec les frais d'avis et de signification se montant à (le montant en toutes lettres) ; les présentes sont, en conséquence, pour vous ordonner de saisir, sans délai, les biens et les effets du dit (nom du débiteur), que vous trouverez dans les limites de la dite municipalité. Si dans l’espace de huït jours après telle saisie, les sommes susmentionnées, avec les frais raisonnables de la dite saisie, ne sont pas payés, alors vous vendrez, suivant les prescriptions de la loi, les dits biens et effets ainsi par vous détenus, et vous paierez les deniers provenant de la dite vente au secrétaire-trésorier des dits
MS RE etor SUE MEUM OUT ©
PA
* la mu- , à dans et
r) a été ires (ow , dans pour et coles la ux dits >ert par municit (nom t secréla dite es frais ontant quence, iens et uverez ns l’eses sUSla dite uivant 8 ainsi provees dits
commissaires (ou syndics) d'écoles, afin qu'il les applique tel que ordonné par la loi, et qu'il rende le surplus, s’il ÿ en a, sur demande, au dit (nom du débiteur) ou autre qu'il concernera, et si telle saisie ne peut avoir lieu faute d’eftets saisissables, vous me le certifierez afin qu'il soit adopté telle procédure que de . droit,
Donné sous mon seing et le sceau de la dite cOrporation des commissaires (ow syndics) d'écoles, ce jour de 18 , dans le district susdit.
(Signature du président.) S. R. P. Q, titre V, formule No 12.
NO 13.—avis pe venre POUR TAXES SCOLAIRES. (Voir article 364.,
Avis public est par le présent donné que (jour de la semaine) le (quantième du mois ) jour de (le mois) Courant (ou prochain), à heures de (l'avant ou de l'après-midi) à (désigner le lieu), les biens et effets de (nom de la personne saisie), maintenant sous saisie, faute de payement des taxes dues aux dits commis- Saires (ou syndics) d'écoles seront vendus à l'encan à «désigner le lieu.)
Donné sous mon seing à (andiquer le lieu), dans le district de ce Jour . , mil huit cent
(Signature de l'huissier.) S. R. P. Q, titre V, formule N° 13.
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NO 14.—ENGAGEMENT D'INSTITUTEUR
(Voir article 224 $ 1.) Canada, or
Province de Québec, }Municip suis de
L'an 18 , le (quantième du mois) jour du mois de (indiquer le mois), il est convenu et arrêté entre les commissaires (ou syndics) d'écoles pour la municipalité de , dans le comté de , r'eprésentés par (nom du président), leur président, en vertu d’une résolution des dits commissaires (ou syndics), adoptée le jour de 18 ,etl nommé (nom de l'institutewr) institut résidant à (Lieu de résidence de l'institutewr), et porteur d’un diplôme (donner la classe et le degré du diplôme), comme suit :
L dit institut s’engage aux dits commissaires (ou syndics) pour le terme et espace de an, à compter du (indiquer le quantième) jour du mois de (indiquer le mois), à moins de révocation du diplôme d dit institut ,ou tout autre empêchement légal, pour tenir l'école (indiquer la classe et Le degré de PL déne l'arrondissement N° , Conformément à la loï, aux règles et règlements établis ou à établir par les autorités compétentes, entre autres d'exercer une surveillance eflective sur les élèves qui fréquentent l'école ; enseigner les matières qui sont autorisées, et ne se sérvir que des livres d'enseignement dûment approuvéS ; remplir les blancs et formules qui lui seront fouruis par le département de l’Instruction püblique, les inspectèurs où les commissaires (ou syndics) ; tenir tout registre d'école prescrit ; garder dans les archives de l’école téls cahiers et autres travaux des élèves qu’ aura ordre de mettre à part; tenir les salles de classe en bon ordre et ne les faire servir à d'autre usage sans une permission à cet effet ; suivre, quant à
1 mois entre muni)repré- , vertu 1dics), imé
eu de plôme > suit :
mmis-
1r du on du ment pré de lent à ir par r une ntent etne proufoure, les tetiir hives lèves es de autre ant à
la discipline et aux punitions, les règlements qui sont établis ; en un mot remplir tous les devoirs d'un bon
instit ; tenir l'école tous les jours excepté les dimanches, les jours de fêtes et les jours de congé autorisés par les commissaires (ou syndics) ou accordés par autorité légitime,
Les commissaires s'engagent à payer à (nom de l'instituteur), la somme de (écrire la somme em toute lettres) pour la dite année scolaire, comme suit : (désigner les dates des deux payements semestriels), en bon argent et non autrement, et le secrétaire-trésorier ni aucune autre personne ne pourra changer ce mode de payement, 2
Les dits commissaires (ou syndics) déclarent se soumettre aux dispositions de la loi quant au parent du traitement d dit instit et quant à la pour suite en recouvrement, s’il y a lieu, par le Surintendant,
Une copie du présent acte est transmise au Surintendant,
À défaut d'autre engagement, le présent acte continuera à valoir entre les parties, jusqu'à révocation légale.
Et les parties ont signé, lecture faite.
Fait en triplicata, à le _ jour de mil huit cent
(Signature du président des commissaires (ou syndics) d'écoles.
(Signature de l'instituteur ou de l'institutrice.) S. R. P. Q, titre V, formule N° AU |
P. S—La formule N° 4 des règlements du comité catholique peut aussi étre employée. |
N. B.—L’'engagement doit étre fuit pour une année scolaire, sauf une autorisation spéciale du Surintendant. (Voir article 225.) |
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N°? 16.—avIS DE TRANSFERT DES VERSEMENTS FAITS AU FONDS DB FEM- SIONS DK 18,6, À CELUI DE 1886,
inspecteur
(Voir article 494.)
Province de Québec, Municipalité de
(Signature de l Fans
À I. le Surintendant de l'Instruction publique,
‘aque année.
Monsieur
J'ai l'honneur de vous informer que Je désire affecter au payement de la retenue exigible en vertu du chapitre onzième, du titre cinquième des Statuts refondus de la province de Québec, les versements faits par moi au fonds de pensions créé en vertu de la loi du 22 | décembre, 1856, (19-20 Vict., chap. 14, 8. 7).
Daté à le 18 .
(Signature de l'instituteur.) S. R. P. Q, titre V, formule N° 17.
es, deux cents piastres,—dans les municipalités
NO 17.—DEMANDE DR PENSION
(Voir articles 496 et 519.)
Province de Québec, R :
Municipalité de |
À M. le Surintendant de l'Instruction publique, 104 Monsieur, J'ai l'honneur de soumettre à votre considération les raisons suivantes qui constituent mon droit à ln | pension créée en faveur des fonctionnaires de l'ensei. = gnement primaire, en vertu du chapitre onzième, du
N. B.—Ce rapport doit étre transmis au Surintendant avant le premier juillet de :}
de campigne, soixante-quiuze piastres.
campagne, cinquante p'astres; g Pour à école académig":° :—dans les vill
titre cinquième des Statuts refondus de la province de Québec.
Je suis né à (indiquer. le lieu de la naissance) le (le quantième, le mois et l’année)
| Je suis domicilié à , comté de
J'ai commencé à enseigner en l’année 18 .
Jui enseigné dans la (ow Les) municipalité de ; J’ai exercé les fonctions d’institut pendant les
cinq dernières années scolaires qui précèdent la présente demande, dans la (ow les) municipalité de (donner les noms des différentes municipalites)
Les motifs de mon droit à la présente réclamation sont les suivants : (décrire ici les motifs).
Fait à le le
(Signature de l'institut .) S. R. P. Q, titre V, formule N° 18.
N. B.—Ceite demande doit étre faite avant le premer novembre.
+ mi LL ic EE # = ë de or ni ou oi nine gd
N° 18.— CERTIFICAT DE MÉDECIN
(Voir article 489.)
Province de Québec, Municipalité de
Je, soussigné, (nom du médecin), déclare solennellement que le nommé (nom de l’applicant), fonctionnaire de l'enseignement primaire, est affecté de (décrire la maladie et en donner les causes), ce qui le rend complètement incapable d'exercer ses devoirs comme fonctionnaire de l’enseignement primaire.
Je fais cette déclaration solennelle, la croyant cons-
> pre-
nneltioncrire rend mme
Cons-
ciencieusement vraie, st én vertu de l'acte concernant les serments extrajudiciaires, ,
Daté à de 14, (Signature du médecin).
Prise et reconnue devant moi à » le : 18 (Signature du Juge de Paix).
S. R. P. Q, titre V, formule N° 19.
Ed
N© 19,— DEMANDE D’AUTORISATION D'ENSEIGNER DANS UNE ÉCOLE INDÉPENDANTE.
(Voir article 517.)
Province de Québec, Municipalité de
{ M. le Surintendant de l'Instruction publique, | Monsieur,
J'ai l'honneur de vous informer que j'ai abandonné l'enseignement sous le contrôle des commissaires (ow syndics) d'écoles de (le nom de la municipafité) parce que (donner Les motifs), et que j'a? accepté momentanément du service dans (nom de l’institution) dirigée par M. (nom du directeur) avec un traitement de $ par année, ow —que je tiens une école particulière—dans la municipalité de (le nom de la municipalité), comté de et que mon traitement a été évalué par monsieur l'inspecteur (nom de l'inspecteur du district), à la somme de $ tel qu'il appert au certificat ciannexé; eb qu'en vertu du chapitre onzième, du titre cinquième des Statuts refondus de la province de Québec, je désire continuer mes versements au fonds
de pensions si les raisons ci-haut mentionnées reçoivent votre approbation.
Daté à le jour d 18 .
(Signature de l'instituteur.) S. R. P. Q, titre V, formule N° 20.
N. B.—Le traitement doit étre évalué par l'inspec-
teur d'écoles du district scolaire. (Voir article 8290.)
NO 90.--PEMANDE DE PENSION PAR LA VEUVE
(Voir article 501.) Province de Québec,
© Municipalité de
À M. le Surintendant de l'Instruction publique, Monsieur,
J'étais l'épouse de feu (nom de l’instituteur décédé) en son vivant fonctionnaire de l’enseignement primaire, décédé le (la date du décès), à (donner les noms de la paroisse et du comté).
Je suis née le (date de la naissance); je me suis mariée au dit (nom de l'instituteur décédé) le (date du Mariage) tel que le tout apport aux pièces ci-annexées, et je réclame, en conséquence, la pension aëcorüée aux veuves des fonctionnaires de l’enseignement primaire en vertu du chapitre onzième, du titre Gite des Statuts refondus de la province de
_ Québec.
Daté à , le De (Signature de la veuve.) S. R. P. Q., titre V, formule N° 21.
N. B.— La veuve du fonctionnaire doit produire, en méme temps que cette demande, son acte de nas: sance, l'acte de décès de son mari et l'acte de célébraiion.de son mariage.
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AMENDES :-— Suite, Articles.
% Contre le secrétaire-trésorier qui a négligé de convoquer de l'assemblée pour les élections... ........ sronnssserese 162 dE Pour omission de donner avis d'une nouvelle élection quand LA la première a été annulée, .,,,.,,,,,,..... eu... 210” ï Contre les commissaires, les syndics ou le secrétaire-trésorier, pour négligence de payc: les instituteurs. ..., 41 et 243 Contre le secrétaire-trésorier pour infraction à ses devoirs.. 310 Contre les secrétaires-trésoriers et instituteurs qui refusent de laisser examiner leurs livres par l'inspecteur. .,,.,... 95 dues Contre l'estimateur qui agit sans qualification... .. 343 Contre quiconque, détenant le rôle d'évaluation, refuse d’en remettre une copie aux commissaires ou syndics..,.,,.. 345 Contre quiconque refuse des renseignements aux évaluateurs. :}46 Contre quicônque refuse des renseignements pour le recensement PR NR Rnb dou dde à 264 Contre quiconque refuse d'accepter une charge scolaire ou d'en remplir les fonctions... 430 Contre quiconque détient des documents d’une corporation scolaire...,...,,,,...; tone non ses cotes osesce 436 Contre quiconque obtient de l'argent d’un fonds scolaire sous de faux prétextes, ..... sensor sososoce 433
é Contre quiconque trouble une école, 00 0000000 0...006 435 F ANNÉE SCOLAIRE :—( Voir R. C. C., p. 50.) Définition des mots ‘“ année scolaire ” | |
ELEC PTT 1 $ 15 APPEL AU CONSEIL DE L'INSTRUOTION PUBLIQUE :—( Voir R. C. O,, p. 57.)
Des décisions du Surintendant.....,.......,........ 83 et 14
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RÈGLEMENTS CONCERNANT LES INSPECTEURS D'ÉCOLE
Examen des candidats.
2. Le bureau d’exuminateurs catholique pour les eandidats à la charge d’inspecteur d’écoles se compose de cinq membres nommés par le comité catholique, mais dont les prin- Cipaux des écoles normales Laval et Jacques-Cartier sont membres ex-officio.
æ, Le quorum de ce‘bureau est de trois membres.
8. Le secrétaire du comité catholique du conseil de l’Instruction publique est ex-afücio secrétaire du bureau d’exaiminateurs.
&. À moins de nécessité urgente, ce bureau d’examinateurs
ne se réunira qu’une fois l’an, à Québec, à l’endroit. désigné
ar le Surintendant et celui-ci fera publier les avis de convocation dans la Gazette Officielle, quarante jours avant la séance.
5. Une indemnité de dix piastres par jour, outre leurs frais de voyage, sera aceordée aux membres de ce bureau d’examinateurs et à leur secrétaire ; cette indemnité sera perçue partie sur les dépôts des aspirants, partie sur les contingents du département de l’Instruction publique.
Le candidat est tenu de produire
1° Un extrait baptistaire ;
2° Un brevet «le capacité provenant d’une des écoles normales ou délivré par un des bureaux d’examinateurs établis dans la province ;
3° Uu certificat du président et du secrétaire-trésorier des commissaires on syndics d'écoles de chacune des municipalités où il a enseigné pendant les cinq dernières années (*);
4° Un certificat de bonne vie et mœurs portant les mêmes signatures que le précédent et de plus la signature du curé de chacune des municipalités où il a enseigné.
8. En même temps que les documents ci-dessus spécifiés, le candidat doit adresser au comité catholique, au moins dix jours avant la réunion du bureau d’examinateurs, une requête : écrite de sa main, dans sa langue maternelle. (Voir formule
®. Cette requête doit être accompagnée de la somme de
six piastres ($6.00) dont le secrétaire du bureau d’examinateurs
rendra compte au comité catholique du conseil de l’Instruction
ublique. Si le candidat n’est pas admis à la première épreuve,
il peut se ‘présenter à un examen subséquent sans avoir à
faire un nouveau versement ; mais la somme versée ne lui est remise en aucun Cas.
10. Le candidat doit être en mesure de répondre aux questions qui lui seront posées :
1° Sur les matières enseignées dans les écoles élémentaires, modèles et académiques ; 2° Sur la pédagogie ; 39 Sur les lois scolaires ; 4° Sur la construction des maisons d’école et les statistiques exigées par le département de lInstruction pub'ione.
Il est eu outre tenn :
1° De faire une composition sur un sujet se rapportant à l’inspection des écoles, 29 De traduire du françuis en anglais et viceversé,
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INSPEOTEURS D’ÉOOLES. \ d
11. Les notes données aux candidats sontexprimées comme suit :
Les inspecteurs d’écoles doivent
19 Faire deux visites parannée à chacune des écoles sous le contrôle des commissaires ou syndics de leur district d’inspection, et consacrer à chaque visite deux heures pour Jes écoles élémentaires, et trois heures pour les écoles modèles et les académies ;
2° Examiner les élèves sur les différentes matières du programme d’études approuvé, et exiger qu’il soit suivi par le maître et par les élèves ;
3° Transmettre au Surintendant :
(a) Les noms des instituteurs qui se distinguent dans l’enseignement de toutes les matières du programme d’études autorisé ;
(b) Les noms de ceux qui, après avertissement, négligent de suivre ce programme ou de se servir d’un tableau de l'emploi du temps;
4° S’assurer si l’on observe les règlements concernant les maîtres et les élèves ; prendre note particulièrement de la classification des élèves, de l’arrangement du tableau de l’emploi du temps ; voir de quelle manière sont tenus le journal d’appel et les autres registres de l’école ;
5° Examiner les méthodes d’enseignement suivies par lPinstituteur ;
6° Donner, de temps en temps, quelques lecons en présence du maître;
7° Voir quels moyens sont employés pour maintenir la dis cipline;
8° Donner à l’instituteur tous les conseils nécessaires ; 9° Inscrire dans le registre des visiteurs l’appréciation du
résultat de son examen et toutes autres remarques qu’il jugera
à propos de faire aux commissaires ou syndics et À l’instituteur. 10° Encourager les maîtres à conserver les meilleurs cahiers
de devoirs de leurs élèves et transmettre au département, lorsque
le Surintendant l’exigera, les travaux dignes d’être exposés ;
_ 11° S'assurer de quelle manière on observe les règlements relatifs aux maisons d'école, aux lieux d’aisances, au mobilier, etc., et voir spécialement si la salle de classe est suffisamment spacieuse pour donner la quantité d’air respirable nécessaire à chaque enfant et si l’on donne le soin voulu au chauffage et à la ventilatio ; des chasses ;
12° Remplir un bulletin d’inspection pour chaque école et transmettre au Surintendant les bulletins des écoles d’une municipa!ité dès que la visite en est complétée ;
13° Faire rapport, dans le registre des commissaires ou ryndice, des résultats de la visite des écoles de leur municipalité, en Atirant leur attention :
(1°) Sur :
(a) La mise en opération du cours d’études, (b) L’emploi des livres de classe approuvés, (c) L'usage de tableaux de l'emploi du temps, (d) Less maisons d’école, les lieux d’aisances, etc., __ (e) Le mobilier et les autres fournitures scolaires (tableaux noirs, cartes géographiques, etc.) ; (2°) Sur les défauts sérieux qui peuvent exister s
(a) Dans la municipalité scolaire en général, (b) Dans les écoles en particulier, (c) Chez les instituteurs individuellement ;
(3°) Sur les moyens que les commissaires devraient prendre
pour ameliorer l’état de leurs écoles.
14° Dans leurs rapports annuels au Surintendant, classer les municipalités scolaires de leur district d’inspection, par ordre de mérite, en accordant 10 points pour chacuün des sujets suivants :
(1) Etat des maisons d’école, des dépendances et des emplacements ;
(2) Etat du mobilier et des autres fournitures scolaires (tableaux noirs, journaux de classe, cartes géographiques, registres, etc.) ;
(3) Mise en opération du cours d’études;
(4) Emploi des livres de classe approuvés ;
(5) Traitements des instituteurs et leur mode de payement.
INSPECTEURS D’ÉCOLES. Û
Y (Afin d'arriver à une classification uniforme, l’inspecteur res ;
| donnera sur chaque sujet une note variant de 0 à LU, comme suit: . 1 ation du :
il jugera de 8 à 10 — Excellent, tituteur. 6à 8 — Très bien, 3 cahiers Ga 6 — Plen, lorsque | 4 à 5 — Médiocre, es ; # 3 à 4 — Mal, lements “ Q,à 3 — Nul :
u mobiamment La somme de ces notes divisée par le nombre des matières ssaire à donnera la note moye”ne.) * re et à la 15° Examiner avec soin les registres et les livres et documents des commissaires ou syndics d'écoles, ainei que les école et comptes des secrétaires-trésoriers et exiger qu’ils soient tenus 1e muni- d’après les formules officielles.
16° Transmettre au Surintendant leurs rapports annuels et rires ou leurs tableaux statistiques avant le premier d’août de chaque cipalité, année.
Livres de récompense.
14. Des livres de récompense fournis par le département de l’Instruction publique sont distribnés par les inspecteurs ableaux d'écoles, mais seulement:
1° Dans les municipalités dont les commissaires ou syndics se conforment aux dispositions de la loi et des règlements scolaires ; 2° Dans les écoles dont les titulaires mettent en pratique le programme d’études approuvé en se servant d’un tablean détaïllé de Pemploi du temps ; prendre 3° Aux élèves qui étudient toutes les matières du proslaie gramme d’études de leurs classes respectives. on, par | 15. L’inspecteur peut accorder des récompenses pour les es sujets : succès obtenus sur chacune des matières du cours d’études ; mais si l’examen n’est pas satisfaisant, il ne donnera aucune des em- récompense.
; 16. L’inspecteur doit se guider, dans la distribution -des scolaires livres de récompense, sur les résultats de l’examer qu'ila fait . 3 : ‘ :
phiques, subir eteur les renseignements fournis par l’inetituteur, Il est PA EE
-Sésirable qu’un volume au moins soit donné dans chaque classe. L’inspecteur pourra donner des livres de récompense supplémentaires pour la bonne conduite et l’assiduité; mais ces prix
FUI CE
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seront distincts de ceux accordés pour les succès obtenus dans les études, et ils ne seront distribués, pour l’assiduité, que dans les écoles nù le journal d’appel aura été tenu régulièrement.
17. Les livres de récompense donnés par les inspecteurs aux examens publics ou aux séances de fin d’année ne doivent pas remplacer les prix auxquels les élèves ont droit de la part des commissaires ou syndics d’écoles. ù
18. L’inspecteur d’écoles doit remplir et signer l’attestation qui se trouve au commencement de chaque volume donné par le département de l’Instruction publique.
19. L’inspecteur doit inscrire sur le registre des visiteurs le nom de chaque élève auquel il donne une récompense, son âge, la matière pour laquelle le prix a été accordé et le titre du volume, et il ne doit donner aucun prix dans les écoles qui ne sont pas pourvues d’un registre des visiteurs distinct du journal de claee:,
20. Les livres de récompense pour les enfants catholiques porteront une attestation différente de ceux qui sont destinés aux enfants protestants, et les inspecteurs ne devront pas donner un livre catholique à un éiève protestant et vice-versd.
Bureaux d’'examinateurs.—Brevets de capacité.
21. Tous les instituteurs et institutrices de la province de Québec doivent être munis d’un brevet de capacité, à l’exception des ecclésiastiques et des religieux et religieuses qui ne sont pas tenus d’en avoir.
#2. Le brevet de capacité accordé par un bureau d’examinateurs catholique, ou par une des écoles normales Catholiques, est valable pour toute la province de Québec.
2:35. Les brevets d’instituteurs sont de trois degrés différents, savoir: pour écoles élémentaires, écoles modèles et académies.
En outre, chaque brevet doit cuutenir la mention spécisle que l’examen a été subi d’une manière salisfaisante, avec distinction, ou avee grande distinction.
ès obtenus l’assiduité, nu réguliè-
nspecteurs ne doivent de la part
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EXAMEN DES CANDIDATS AU BREVET D’INSTITUTEUR. Il
24. Tous les bureaux d’examinateurs peuvent accorder des brevets d'école élémentaire ;: ceux qui, en outre, peuvent octroyer des brevets d’école modèle sont dits: ‘‘ isureaux d’examinateurs pour écoles modèles ”; enfin les ‘‘ bureaux d’examinateurs pour académies ” peuvent donuer des brevets des trois degrés.
Sessions des bureaux d’examinateurs. ;
25. Les bureaux d’examinateurs tiennent leurs sessions aux époques fix°es par le comité catholique avec l’approbation du lieutenant-gouverneur en conseil.
26. Les séances des bureaux d’examinateurs ont lieu de neuf heures à midi etde deux à cinq heures. Avec l’assentiment de tous les candidats, les examinateurs peuvent prolonger les séances.
Le quorum des bureaux est de trois membres
28. Il est interdit à tout membre et à tont secrétaire d’un bureau d’examinateurs de préparer un candidat qui doit se présenter devant le bureau dont il fait partie
Candidats ou aspirants.
29. Pour être admis à l’examen, les candidats doivent avoir dix-huit ans accomp'is et être d’une conduite régulière ; ils doivent se faire inscrire par le secrétaire du bureau et verser entre ses mains, Cumme droits d’examen (*), une romime de denx piastres ponr le brevet d’école élémentaire ou de celui d'école modèle, et de trois piastres pour le brevet d’académie.
‘39. Tout candidat est tenu d’adresser au secrétaire du bureau, quinze jours an moins avant l’ouverture de la session :
1° Une demande d’admission à l’examen écrite et signée par lui-même et contenant ses nom et prénoms, le lieu et la date de «a naiseance, son domicile, la mention du degré da brevet qu'il espère obtenir, et lindication de la langue dans laquelle il désire enseigner ; (Voir formule N° 3.)
2° Un certificat de son âge qui doit être d’au moins dixhuit ans accomplis ;
3° Un certificat de moralité et de sobriété délivré par le curé ou desservant de la paroisse. é
(* Le candidat qui désire obtsniz un brevet pour enseigner le français et VPanglais n’est pas tenu de payer un droit d'examen plus élevé.
na
En
Rp
‘51. Le secrétaire du bureau d’examinateurs inscrit les noms des candidats à mesure qu’il reçoit leurs demandes.
82. Le jour de l'ouverture de la session, une heure avant la première séance, le secrétaire fait l’appel des candidats et
reçoit le moutant des droits d'examen dont il fait mention au
registre.
Matériel du Bureau.
33. Le secrétaire de chaque bureau d’examinateurs doit tenir deux registres :
1° Un registre des examens contenant, sous la date de la session, les noms des candidats, la date et le lieu de naissance de chacun d’éux, le lieu de leur résidence, le nom du prêtre qui a signé leur certificat de moralité ; puis, sous les titres des apécialités sur lesquelles roule l'examen, les notes obtenues par le candidat, et enfin le degré et la classe du brevet accordé, ou bien la mention de l’ajournement ou du renvoi prononcé ;
2° Un registre des délibérations du bureau.
84. Le Surintendant ou toute autre personne déléguée par le comité catholique du conseil de l’Instruction publique peut, en tout temps, inspecter les registres et tous les documents de chaque bureau d’examinateurs.
45. Le bureau d’examinateurs s’enten avec les autorités scolaires pour obtenir un local convenable, muni de tables et de sièges, permettant d’isoler les candidats pendant leurs travaux d’examen.
86. Le secrétaire doit veiller à ce que le Bureau soit muni de tout le matériel nécessaire pour l’examen.
Programme général de l’examen.
87. Pour lé brevet d'école élémentaire, l’examen porte suy les spééialités suivantes : | Langue française. ........ Lecture, Grammaire, Dictée, Art épistolaire, Com positi
\scrit les es.
ire avant didats et ention au
urs doit
late de la 1aissance rêtre qui des spées par le ordé, ou
gvée par jue peut, nents de
autorités bles et de | travaux
joit muni
porte sug
Langue angiaise ......, Lecture, :
Granmaire, Dictée, Art épistolaire, Composition.
Histoire et Géographie. .Histoire Sainte, Histoire du Canada, Géographie.
Mathématiques .... .. Arithmétique, Caicul mental, Comptabilité.
Connaissances diverses .. Pédagogie, Agricuiture, Lois scolaires, Hygière, Bienséances, Dessin à main levée.
38. Pour le brevet d'école modèle, l’examen porte sur les spécialités précédentes, et de plus sur les suivantes :
Histoire de France, Histoire d'Angleterre, Algèbre,
Géométrie.
89. Le brevet d’académie comporte un examen sur toutes les spécialités précédentes, et de plus sur les suivantes :
Langue latine (facultatif), Histoire des Etats-Uuis, Histoire générale, Cosmographie, Trigonométrie, Physique,
Chimie,
Histoire naturelle, Philosophie.
memes
Règlement concernant l'examen.
40. L’examen des aspirants au brevet d’instituteur se fait par écrit sur les matières suivantes : dictée française et anglaise, Composition française et anglaise, arithmétique, comptabilité, dessin, algèbre, géométrie, langue latine, trigonométrie et
DER CR
physique, et par écrit ou oralement sur les autres matières, Le maximum du temps accordé pour chaque épreuve écrite est d’une heure.
: SL. L'exonco à lien en .français ou en anglair, selon le désir exprimé par le candidat dans sa demand: d'admission ; il en est fait mention dans le brevet.
472. Le candidat qui désire enseigner dans les deux langues doit subir un examen en francais et en anglais pour la lecture, la grammaire, la diciée, la littérature et la composition ; il doit en outre traduire du français en anglais ec vice-versà.
‘433. Les épreuves écrites sont subies simultanément par tous les candidats ; maïs ceux-ci sont examinés isolément pour les éprenves orales.
. 41. Penñdant les épreuves écrites, les candidats doivent être suffisamment séparés pour qu’ils ne puissent communiquer entre eux.
45. Les candidats devront répondre à cinq questions au moins sur chaque matière de examen, et il: devront résoudre au moins deux problèmes sur arithmétique, l’algèbre, la géométrie et la trigonométrie.
46. La dictée se fera sans aucune autre indication que la simple lecture. Si le résultat de cette épreuve contient trop de fautes d'orthographe, ou si l’écriture n’est pas jugée saffisamment bonne, le caudidat pourra êtr: renvoyé sans autre examen.
47. Chaque candidat écrit ses réponses sur le papier dont ila été pourvu par le bureau, à l’exclusion de tout autre. Le secrétaire conservera, pendant deux ans au moins, les épreuves écrites des candidats.
Jugement des épreuves
48. Les réponses écrites par le candidat sont lues et appréciées par les membres du bureau, et chaq 1e épreuve elleôme est appréciée par l’une des marques numériques de 0 à 10, le zéro indiquant la nullité absolue et ie nombre 10 le maximum d'excellence. Ces notes sont inscrites sur le registre
d’examen.
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49, Pour la dictée, nie faute d’crthographe absolue est comptée pour une demi-faute et ne fante dé grammaire compte pour une faute ; il est accordé dix points pour la dictée comme pour les autres matières et une faute enlève un point.
O0. Chaque épreuve orale eat de même appréciée par l’un des notnbres de 0 à 10 et le chiffre en est inscrit sur le registre d’exainen.
1. Un brevet de capacité est accordé à tout candidat qui n’a aucune note inférieure à ».
‘5®. Le brevet doit faire mention de la manière dont l’examena 6êté subi par le candidat, savoir: d’une manière satisfaisunte, si la note moyenne e:t de d à 7; avec distinction, si la note moyenne est de ï À 9; avec grande distinction, si la note moyenne atteint 9. Meution sera aussi faite de In matière facul tative sur laquelle l'examen à pu être subi.
58. Le bureau d’exaniinateurs peut déclarer suspendue la décision relative au brevet en faveur des candidats qui n’ont pas obtenu 5 points pour quelques spécialités, ponrvn qne ces notes faibles portens tout au plus sur le quart des spécialités, mais non toutefois sur la dictée, la grarnmaire, l’arithmetique et la pédagogie. Les candidats ainsi désignés sont auntori-és à se présenter à une autre session pour subir un nouvel examen sur toutes les matières pour lesqueiles ils ont ohtenu une note inférieure à 5.
®4. Si le candidat n’est pas admis à une première éprenve, il pourra se présenter à un examen subséquent sans avoir à
faire un nouveau versement ; mais la sonime versée ne lui sera remise dans aucun cas.
5%. Dans les quinze jours qui suivent l'examen, le secréquinze taire du bureau d’exarinateurs transmet an surintendanc de PInstruction publique un +apport spécial «nr les reau tats de Pexamenu ; ce rapport contient les noms des caudidats qui ont ; PRES :
obtenu un brevet et fournit les antres informations que peut prescrire la formule du rapport, ou que le bureau prut jug vr à propos de donner; le dit rapport est signé par le préside:.i’f par le secrétaire de la ses-iou du bureau.
Be nus
Sanction de l'examen.
96. Pour être va'ide le brevet de capacité doit porter le sceau d 1 départertent de l’Tnstruction publique, et les signatures du président et du secrétaire du bureau d’examinateurs.
RE
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87. Les noms des instituteurs et institutrices porteurs de brevets sont inscrits dans le registre tenu à cet effet par le département de l’Instruetion publique.
58. Sur le rapport du Surintendant ou d’un délégué nommé em vertu de l'article 34 des présents règlements, le comité catholique du conseil de l’Instruction publique peut annuler, en tout ou en partie, le travail d’un bureau d'examinateurs, 81l constate que le dit bureau ne s’est pas conformé au présent règlement, ou que le résultat de l'examen n’est pas satisfaisant.
59. Chaque fois qu’il sera démontré au Surintendant, par rapport spécial et motivé d’un inspecteur d'écoles, qu’un instituteur enseigne dans son district d'inspection sans avoir les connaissances requises, bien que cet instituteur soit porteur d’un brevet provenant d’un bureau d'examinateurs, le Surintendant notifiera tel instituteur d’avoir à se présenter de novo devant un bureau d’examinateurs, au temps qui lui sera indiqué, et le Surintendant fera connaître par écrit à ce bureau le nom de l’instituteur qui sera ainsi obligé à subir un nouvel examen.
60. Le bureau d’examinateurs fera subir un nouvel examen à tel instituteur, sur les matières prescrites par la loi et les règlements en vigueur, suivant le degré d’enseignement pour lequel cet instituteur a déjà reçu un brevet ; et, si l’examen est satisfaisant, il lui en sera délivré un nouveau; dans le cas contraire, le premier brevet obtenu sera nul.
61. Néanmoins tel instituteur pourra, à l’expiration d’une année après son renvoi par le bureau d’examinateurs, 8e présenter de nouveau aux conditions de la loi, et obtenir un brevet de capacité.
62. Si l’instituteur refuse ou néglige de se conformer à l’ordre du Surintendant dans le délai qui lui sera fixé, il perdra son brevet et tous droits à enseignér à l’avenir; ce dont avis sera donné par le Surintendant dans la gazette officielle.
63%. Ces règlements concernant l’examen des candidats au brevet d’instituteur ne seront en vigueur qu’au premier de juillet de l’année mil huit.cent quatre-vingt-neuf.
porteurs de flet par le
\ délégué
ements, le lique peut d'examinanformé au _ n’est pas
ndant, par u’un instiavoir. les it porteur » Surintenovo devant iqué, et le le nom de amen.
"el examen loi et les nent pour xamen est ns le cas
tion d’une 8, 8e préun brevet
nformer à , il perdra dont avis le.
ndidats au remier de
EXAMEN DKS CANDIDATS AU BREVET D'INSTIPUTEN
PROGRANME SOMMAIRE POUR GUIDER LES LLANINATEURS : ET LENS CANDIDATS
Tableau synoptique des matières de l'examen pour les’trois
degrés de brevet.
air T| BREVET D'ÉCOLE | BREVET D'ÉUOLE sPÉOI srÉOIALITÉS. ÉLÉMENTAIRE. MODÈLE.
Lecture, Lecture, LANGUES Grammaire, Grammaire, FRANÇAISE ET 4 Dictée-Ecriture,| Dictée-Ecriture, ANGLAISE : | Art épistolaire, | Littérature, Composition. Composition.
LANGUE LATINE
Histoire Sainte, Histoire de Histoire du Ca- rance, ve pt nada, Histoire. d’Anob dv Géographie. gleterre, Géographie.
Arithmétique, | Arithmétique, hi Bodies) [ Caleut mental, | Calcul ntental, 7 4 Comptabilité. | Comptabilité, be or ae Algèbre, Géométrie.
Pédagogie, Pédagogie; Agriculture, Agriculture, Lois scolaires, | Lois scolaires, CONNAISSAN- À Hygiène, Hygièné,.
CES DIVERSES | Bienséances, Bieuséauces, Dessin à main | Dessin à main levée. levée.
PHILOSOPHIE ET SCIENCES NATURELLES
BREVET D'ACADÉMIR,
Lecture,
‘Grammaire, Dictée—Keriture, |!
Littérature,
Coiuppsition.
Latin, (facultatif),
Histoire des
Erats-Unis, ‘
Histoire générale, Cosmographie.
een ce < Alsèbre, Géométr: ‘0;
Trigonométrie,
Pédagogie, , Agriculture, Lois scolaires,
| Hygiène,
Bienséances, Dessin à main
levée,
Physique, Chimie,
Histoire natu-
relle,
Philosophie.
IT
Dictée française ou anglaise
Dictée élémentaire. — Un passage de la valeur d’une page in-18. :
3bis. Æcriture.
La note d'écriture est donnée sur l’ensemble des épreuves écrites, et plus particulièrement sur la dictée.
- 4. Litlérature française ou anglaise.
Genre ou style épistolaire ; qualités générales de ce style ; différents genres de lettres ; convenances épistolaires.
Histoire Sainte
L’Ecriture Sainte ou la Bible ; création ; les premiers patriarches, déluge ; les seconds patriarches, de Noé à Abraham ; Jacob et ses fils ; Moïse et Josué ; les J'üges et les Rois ; la captivité et le retour ; les Macchabées ; les grands et les petits Prophètes.
Vie de Notre-Seigneur Jésus-Christ: incarnation, naissance, enfance, baptême; vie publique, prédications et miracles ; passion, mort, résurrection et ascension.
La Pentecôte ; Eglise chrétienne ; noms des Ayôtres ; saint Etienne, saint Paul, les quatre Evangélistes ; saint lierre à Antioche et à Rome ; la Papanté ; les persécutions et les hérés sies ; les Saints et la civilisation chrétienue ; caractères de la véritable Eglise de Jésus-Christ.
JListoire du £anada
Régime français.— Géographie physique du Canada : découvertes successives ; les Indiens ; Compagnie des Cent-À ssociés ; gouvernement royal, noms des gouverneurs : faits militaires par suite des conflits entre la France ct PAngleterre ; traités de
itorisés $ tion et à LION Sur
analyse
r d’une
preuves
2e style ;
iers paraham ; Rois ; la es petiis
issance, es ; pas-
&s; saint ’ierre à es hérées de la
: découssociés s uires par aités de
Ryswick, d’Utrecht et d’Aix-la-Chapelle ; Guerre de Sept-Aus ; détails de la conquête, traité de Paris.
Régime anglais, en quatre périodes.--1° De 1763 à 1791: état du pays, guerres ; Acte de Québec, Acte constitutionnel ; les Loyalidien 29 De 1791 à 1841: gouvernement, guerre de 1812, traité de Gand ; événements militaires de 1837.—3° De 1841 à 1867: Acte d'Union, traité d’Ashburton ; siège du gous vernement ; difficultés législatives ; succession des Gouverneursgéuéraux.—4° Depuis 1867 : Constitution du “ Dominion * du Canada ; les provinces à l’origine, additions subséquentes ; succession des Gouverneurs-généraux.--La province de Québec depuis la Confédération ; succession des Lieutenants-gouverneurs ; population.
Géographie
Généralités ; les trois continents ; les cinq parties dn r .nde, leurs divisions, états et capitales ; les cinq océans, étendues relatives; mers, golfes, détroits ; grands cours d’eaux: vprincipales chaînes de montagnes ; grands bassins; principaux pays, grandes villes.
Amérique du Nord; Etats-Unis et Canada ; lacs et cou,* d’eau; climat, sol et productions ; principaux canaux et principaux chemins de fer ; navigation; population et commerce, —Tracé des cartes dans leurs lignes générales.
Pédagogie
Qualités que doit avoir linstituteur ; différence entre l’instruction et l’éducation ; discipline ; relations avec les élèves, avec leurs parents, avec les autorités civiles ou religieuses. Modes d’enseignement ; procédés spéciaux pour l’enseignement des diverses branches du programme des écoles élémentaires.
Agriculture
Importance de l’agriculture; qualité du bon agriculteur. — Les espèces de terres, cultures qui leur conviennent. Améliorations du sol, amendements, drainage ; fumiers, plâtre, phosphate. Assolenient, exemple d'un plan d’ascolement. Grains de semence, nettoyage; mauvaises herbes ; foins ; culture des légumes, arbres fruitiera.—l'ravaux agricoles, instruments aratoires; époque des travaux: fumure, labourage, <emailles,
récolte, battage — Animaux domestiques. Lait, beurre, fromage; œufs, légumes, fruits.
14 Lois ecolaires.
Département de Instruction publique , personnel et attribations. Conseil de l’Instruction publique, ses comités ; inspecteurs et visiteurs d'écoles; Bureaux d’examinateurs pour les candidats ou dspirants à l’enseignement. Municipalités et - arrondissements scolaires. Eco'es dissidentes. Commissaires et syudics d'écoles ; secrétaires-trésoriers. Taxe scolaire, rétributon mensuelle. Fonds de pensions.
Hygiène
Importance de l’hygiène. Notions et préceptes relatifs à Pair qu’on respire, à l’eau et aux boissons, aux aliments et aux nrédicaments, à la propreté du corps et de Phabitation, aux vêtements et au logement, à la température, au travail et aux exercices corporels, au repos et au sommeil, aux maladies et. aux épidéruies, À la culture intellectuelle et morale.
Bienséances
Propreté du corps, des habits, et des objete dont on fait usage. Maintien et bonne tenue, à la maison et au dehors. Pratique des bonnes manières et des convenances dans les diverses relations sociales. Respect dû aux parents, aux personnes âgées, aux autorités religieuses et civiles. Convenances épistoiaires.
Dessin à main levée
Tracé élémentaire à main levée ; représentation, au simple trait, d’objets usuels.
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EXAMEN DES CANDIDATS AU BREVET D’INSTITUTEUR. pi |
Il.—BREVET D’ÉUOLE MODÈLE.
Toutes les matières exigées pour le brevet d’école élémenfaire sont obligatoires pour le brevet d’école modèle. Le candidat qui n’aurait pas le premier brevet serait obligé de passer l’examen sur l’Histoire Sainte et sur l'Histoire du Canada.
Nous donnons ici les compléments à ajouter au programme pour le brevet d’école élémentaire.
Histoire de France
La Gaule primitive; domination romaine; les Francs; Clovis et les autres Mérovingiens ; Charlemagne et les autres Carlovingiens ; la France et l'Eglise. Les néilane, régime féodal; les Croisades; saint Louis, Jeanne d’Arc. Henri IV et Sully, Louis XIII et Richelieu, Louis XIV et son siècle. Révolution française.
Histoire d'Angleterre
Les Iles Britanniques, temps primitifs; domination romaine ; les Anglo-Saxons et l’Heptarchie. Invasion danoise ; dynastie saxonne, Alfred-le-Grand ; Canut Ier et les autres princes danois, Edouard-le-Confesseur. Guillaume-le-Conquérant et les autres rois normands ; dynasties des Plantagenets, Guerre dite de Cent-Ans avec la France. Henri VIIL et les autres Tudors, PAovglicanisme ; Charles Ier et.les artres Stuarts, Révolution de
1688. Dynastie de Hanovre; Colonies anglaises, Etate-Unis d'Amérique, Empire Iadien, Canada, Australie.
Calcul mental
Comme au programme pour le brevet &’école élémentaire, la. Comptabilité.
Comme an programme pour le brevet d’école élémentaire, et en plus : Comptabilité en partie double ; bilan, traites, chèques, billets.
11b, Algèbre.
Préliminaires, sivnes algébriques, quantités positives et négatives, termes semblables, leur réduction. Calcul algébrique, règles des sivnes ; exposants. Egalité, identité, équation. léso- Jution d'équations du premier degré à une seule inconnue. Réso- Jution d'équations du premier degré à deux inconnues. Problèmes d'application.
110, Géométrie.
Définitions générales, figures ; lignes, surfaces, volumes ; lignes droites, brisées, courbes ; angles ; droites parallèles, perpendiculaires, obliques ; circonférence et droites qui s’y rapportent. Triangle, parallélogramme, trapèze, polygone, cercle. Construction et propriétés de ces figures. Figures semblables, lines proportionrelles.
Evaluation de l'aire des figures ci-après : carré, rect-ngle,
para!iélogramime, losange, trapèze, triangle, quadrilatère et polygone, cercle et secicur de cercle, anneau circulaire et secteur d’anneau circulzire, segment de cercle. Problèmes d’applicatien. 12. Pédagogie.
Comme au programme pour le brevet d’école élém entaire, et en plus : Conditions que doivent présenter les maisons d'école ; matériel et mobilier d’euseignement,
ats-Unis 13. Agriculture.
Comme au programme pour le brevet d'école élémentaire. rentaire, 14. Lois scolair:s. j 2rties du ; Comme au programme pour le brevet d’éc..le élémentaire, et * en plus : Evaluation des propriétés imposables ; fonds des écoles.
Hygiène
ienfaire, Comme au programme pour le brevet d’école élémentaire. Fo. 16. Bienséances. F
. Comme au programme pour le brevet d'école élémentaire, et
- en plus : Règles et usages de la civilité et de l’étiquetie, dans les
ntaire. repas, les visites, les promenades ; conduite à teuir dans les cérémonies religieuses.
Dessin
taire, et bèaues, Comme au programme pour le brevet d'éco'e élémentaire, et : en plus : Tracé et dessin des figures géométriques. tives et III.—BRÆVET D’ACADÉMIE.
‘brique .— L) . . Lé Ld . Réso- Les conraissances exigées pour les brevets d'école élé- . Réso- mentaire et d'éccie modèle sont obligatoires pour le brevet 8. Pro- d’académie. Nous donnons ici 1:58 compléments à ajouter aux programmes précédents :
Lecture française ou anglaise
nue ; Comme au programme pour le brevet d’école modèle. ailèles, ui s° 9. Grammaire française et anglaise.
4 (4 ygoue, j : . : !
S gen- : Grammaire complète. Analyse grammaticale et logique. Mi: 3. Dictée française ou anglaise.— Ecriture. L.ngie Les 5 A as et Dictée sur les difficultés de la langue :—-Un passage de la secteur ° vaiaur d’une page in-18. f joe 4. Littérature française ou anglaise. 14 2 D.
Comme au programme pour le brevet d’école modèle, et en a Ê . Rs . ù tj J ic i ° * e nn À ‘A aire, et plus : analyse littéraire ct notions d’histoire de la littérature. il école ; 5a. C'omposition française ou anglaise. ss
Composition littéraire sur un sujet donné,
Histoire des Etats-Unis
Premières colonies anglaises ; impôt du timbre; guerre de l’Indépendance (1775-1783) ; appui de la France et de J’Espagne ; Capitulation de Yorktown (1781); paix de Paris (1783), —Les treize Etats unis; Washington ; constitution de 1787 .en vigueur le 4 mars 1789. Noms des présidents successifs des Etats-Unis; accroissements et progrès sous tous les rapports ; Dion sur la France, Mg 2 ent le Mexique et la Russie. —Les Etats-Unis pendant le blocus continental de Na léon Ier; guerre de 1812 à 1815.—Doctrine Monroe (1823). Guerre de }= Sécession (1861-1865).
Histoire générale
Egygie.-—Situation, culture. Ménès et les Pharaons, les Hycsos, suite des rois ; invasion des Perses ; les Lagides, les treize Ptolémée ; Cléopâtre : les Romaine, les Vandales, les Sarrasins et les Turcs. Egypte actuelle.
Assyriens, Mèdes et Perses.—Syrie ; Babylone et N inive, Ecbatane. Sémiramis, Sardanapale, Sennachérib ; les deux Nabuchodonosor, Balthasar : prédominance des Perses ; Cyrus et son empire ; Alexandre-le-Grani ; royauines de Syrie, de Pont, des Parthes ; relèvement des Perses ; ROUMISSION aux Romains (VIIe siècle), puis aux Arabes (651) ; Kalifrt de Bagdad ; décadence ; empire des Turcs Sedjoucides (1037) ; les cinq royaumes. Tamerlan (1360) ; les Sofis en Perse (1590) ; les Afghans (1722); démembrement de la Perse (1777); royaume actuel de Perse.
Grèce. — Situation; premiere peuples, villes; temps héroïques, guerres de Thèbes et de Troie (- 1184). Lycurgue et Bolon. Guerres Médiques. Périclés et son siècle ; guerre du Péloponèse; Retraite des Dix-Mille (— 393). Socrate. Batailles de Leuctres et de Mantinée (- 362). Règne de Philippe en Macédoine ; Alexandre-le-Grand et son empire. Décadence de la Grèce, qui devient enfin la province romaine d’Achaïe (— 146), Bataille d’Actium (—31) ; la Grèce suit la fortune de PEmpire d'Orient, et passe en 1456 sous la domination du sultan Mabmoud IF, chef de PEmpire (ttoman ; elle recouvre Ron indépendance en 1830, après neuf années de guerre, et forme aujaurd’hui le royaume de Grèce.
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PEmpire an Mahindépenaujour-
Romains. — Fondation de Rome, l’an 753 avant l’ère chrétienne ; les sept Rois. République (—509}; consuls, tribuns, décemvirs, lois des Douze Tables. Les Gaulois à Rome (—390}; les Samnites, Pyrrhue, guerre Tarentine (—283). — Rivalité avec Carthage, puissante république fondée en Afrique l’an —#60 ; les Suffètes, le Sénat et le Peuple. — Les trois guerres Puniques, événements et personnages ; destruction de Carthage (—145).— Extension de la domination romaine en Afrique, en Espagne, dans les Gaules, en Germanie, dans le Pont. Guerres civiles, Cicéron consul ; premier et deuxième Triumvirat ; fin de la République Romaine (—31). — Empire Romain : Octave, empereur, les douze Césars. Naissance du Christ, l’an de Rome 747 ; ère chrétienne, l’an de Rome 754; prédication et mort du Christ, l’an 33 de l’ère chrétienne; propagation de l'Evangile, persécutions; succession des empereurs; Constantin donne la liberté à l'Eglise (206), et s’établit à Bysance ou Constantinople (336); partage de l’Empire (337); invasions; fin de l’Empire d'Occident (476). — Etablissement des puissances modernes. Empire d'Orient, Justinien (627) ; décadence ; Photius ; schisme grec (1054), suite des empereurs, les Croisades (1095); empire Latin ; nouvel empire Grec. Fin de l’Empire Romain d’Orient (1453. — Empire Turc ou Ottoman; progrès, décadence, état actuel.
Cosmographie
Sphère céleste, axe, pôles, méridiens, Equateur et parallèles ; verticale d’un lieu, zénith et nadir, horizon.—Etoiles, mouvement apparent : étoiles circumpolaires ; constellations ; étoiles de divers ordres, quant à l’éclat pour nous ; étoiles variables, étoi:es doubles ou triples. Déclinaison et asceusion droite d’une étoile ; les nébuleuses, la voie lactée.—Le éoleil, sa distance à la terre, ses dimensions, son mouvement sur lui-même, son mouvement journalier apparent, sa hauteur au-dessus de Phorizon.—La Terre, sa forme et ses dimensions ; axe, pôles,
méridiens, &quateur et parallèles ; hauteur du pôle céleste au-
dessus de l’horizon. Latitude et longitude d’un lieu ; premier méridien. Rotation de la terre ; mouvement annuel autour du soleil, écliptique ; position de l’axe ; équinoxes, solstices. Variation de la distance de la terre au soleil ; parallaxe du soleil. Le jour solaire, et le jour moyen ; cadrans solaires ; année civile et année astronomique ; calendrier. — La lune ; sa distance à la terre et sa grandeur ; sa parallaxe ; son mouvement autour de la terre, ses phases ; mois lunaire ; éciipses de lune et de soieit, leur périodieité. Les marées. — Les planètes, leurs caractères distinotifs parmi les étoiles; les huit planètes principales ; les
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satellites ou lunes ; loi de Bode. Lois de Képler ; principe de la gravitation universelle. Les comètes ; comètes périodiques. Utilité de l’astronomie dans la navigation et dans la géodésie.
Algèbre
Comme an programme pour le brevet d'école modèle, et en plus : quantités négatives, sens à leur attribuer ; cas d’impossibilité et d’indétermination dans les problèmes. — Carré dun monôme, racine Carrée ; carré d’un binôme, racine carrée d’un trinôme carré parfait. —Equations du second degré, leur résolution. double valeur de l’inconnue. Problèmes d’applivation.— Rapports, proportions et progressions, étudiés algébriquement ; propriétés et forinules ; propriétés et usages des logarithines.
1la, Géométrie.
Cemme au programme pour le brevet d’école modèle, et en plus : Les points, les droites et les plans dans l’espace ; définition, surface et volume des principaux corps géométriques : cube, parallélepipède rectangle ou obliquangie, prisme et cylindre, pyramide, cône, tronc de pyramide ou de cône à bases parallèles ; sphère, secteur sphérique, onglet sphérique, segment sphérique à bases parallèles. — Formule simple et générale de Simpson
ur les volumes compris entre deux bases parallèles, Pro- Hénsté d'application. — Ellipse, définition et tracé ; axes, *omimets ; rayons vecteurs de chaque point ; tangente et normale en un point ; ellipsoïde. — Parabole, définition et tracé ; directrice, axe, sommet ; tangente et normale en un point ; paraboluïde ; réflecteur parabolique ; aire d’un segment de parabole, —Hélice; axe, génératrice, tangente en un pcint, pas de l’hélice.
Trigonométrie
Les six éléments d’un triangle ; objet de la trigonométrie ; fonctions trigonométriques d’un même angle; relations fondamenta'es ; tables des fonctions trigonométriques. Propriétés des triangles rectangles et des autres triangles. Résolution des
triangles dans les divers cas qui peuvent se présenter. Application à des exemples.
Comme au programme penr le brevet d’école modèle.
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EXAMEN DES CANDIDATS AU BREVUT D'INSTITUTEUR. 27 13 Agriculture.
Comme au programme pour le brevet d’école élémentaire.
Comme au programme pour le brevet d’éco'e molèle, et en plus: Actions judiciaires et amendes ; éducation supérieure, fonds de revenu et de placement ; subvention ; écoles normales, écoles de fabrique. Bibliothèques de paroisse.
Physique
Propriétés générales des corps. Pesanteur, chute des corps, balances. Hydrostatique. Densité des corps, aréomètres. Capillarité, endosmose. Machines hydrauliques, roues, turbines, etc. Pression des fluides ; pression atmosphérique, sa valeur, baromètres ; machines pneumatiques, pompes, sishons ; manomètres; machines à air dilaté ou comprimé. Aérustats. — Acoustique; production et propagation du son; réflexion, écho, résonance ; sons musicaux, nombres relatifs de vibrations.
Chaleur. Thermomètres ; dilatation ; conductibilité des corps pour la chaleur, applications; pouvoir rayonnant, pouvoir a sorbant, applications. Fusion, congélation, la glace ; volatilisation et ébullition ; froid produit par l’évaporation ; mélanges réfrigérants. Vapeur, force élastique ou pression ; température et pression. Machine à vapeur.
Optique. Lumière; réflexion et réfraction, lois de ces phénomènes. Lentilles ; microscope, télescope, lunettes ; l’œil et la vue « je spectre et ses couleurs.
HE
Magnétisme et électricilé—Ajirnants naturels et artificiels, pouvoir des pointes, paratonnerres. Machine électrique Piles, courants, bobines, accumulateurs ; machives dynamos pour le travail mécanique ou pour la lumière électrique. Télégraphe et téléphone. Ytétéorologie.
Chimie
Phénomènes chimiques, atomes et molécules; cohésion, affinité; mélange et combinaison. Corps simples; nomeucla ture, caractères généraux de ces corps, leurs équivalents ; métalloïdes et mêtaux ; symboles conventionnels. Analyse et synthèse. L’air et l’eau; leurs éléments ; gaz d'éclairage, ses éléments. Acides, bases, sels chimiques; le sel de table et sex éléments. Nomenclature chimique. Dérivés des prin- Le corps simples, leurs applications industrielles ; les métalloïdes en familles, les métaux en section.—L'oxygène et acide carbonique dans la vie des animaux et des plantes. Photographie.
Histoire naturelle
‘Classification des êtres de la nature en règnes.
Zoologie—Fonctions de la vie animale, organes correspondants ; digestion et absorption, circulation, respiration, sécrétion ; système nerveux, organes-des sens ; système musculaire, système osseux; le mouvement. Cfassification des animaux; supériorité de l’homme.
Botanique.—Fonctions de la vie végétale ; racines, tiges et
Nha leurs fonctions ; feuilles, leurs fonctions ; circulation
e la sève, respiration des plantes ; la fleur et ses diverses parties ; le fruit et la graine; multiplication des plantes. Classification des végétaux.
Minéralugie et Géologie. — Cristallographie. Composition de la croûte terrestre ; succession des couches, corps organisés fossiles. Terrains houillers et pétrolifères, minerais divers, exploitation ; eaux minérales. Diverses espèces de terrains.
Philosophie
Logique.—Préliminaires : Objet et division de la philosophie. Idées, jugement on proposition, raisonnement, syllogisme
‘et autres formes de raisonnement (modes, figures et règles) ;
RS moe et paralogismes; méthodologie : analyse et-synthèse, induction et déduction ; méthodologie appliquée à lenseigne-
.ment.
: “Métaphysique. — Dynamilogie : Facultés de l’âme : intellect, min À à sensibilité (organes de la sensibilité : les sens).
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CLASSIFICATION DES ÉCOLES
Idéologie.—Origine des connaissances ; rapport du langage avec la pensée ; universaux.
Critériolozie.—Certitudes et m: ‘yens d’arriver à la certitude ou en d’autres termes critériums de la vérité : sens intime ou conscience intellectuelle ; seus externes, raison, mémoire, t(émoignage hui |; tradition et monuments ; histoire ; évidence.
Anthropologie. —Union de l’âme et du corps, immatérialité et immortalité de l’âme humaine.
Ontologie. — L’Etre ; vérité, bonté et beauté des êtres ; suvstance et accidents,
Théodicée.— Dieu, son existence, sa nature, ses attributs ; Dieu créateur ; sä Providence, son action sur les individus et sur les sociétés,
Morale.— Fin dernière de l’homme ; nature et règle des actes
humains; droits et devoirs de l’homme ; société domestique ; sooiété civile ; droit international.
CLASSIFICATION DES ÉCOLES
65. Les écoles publiques de cette province comprennent les écoles élémentaires, les écoles modèles et les académies.
66. L'enseignement de la religion doit tenir le premier rang parmi les matières du programme d’études et se donnera dans toutes les écoles. Les élèves doivent se conformer aux instructions du curé en ce qui regarde leur conduite morale et religieuse.
67. Les collèges commerciaux et industriels seront assimilés aux académies dans les rapports du Surintendant et dans la liste des allocations, sans préjudice du titre auquel ces institutions peuvent avoir droit en vertu de la loi.
68. Aucune institution n’est admise à changer le titre sgne lequel elle est connue, de manière à être transférée d’une des catégories d'institution reconnues par la loi à une catégorie d’un ordre plus élevé, sans avoir obtenu préalablement lautorieution du comité catholique du conseil de l’Instruction publique.
69. Aucune allocation ne sera accordée aux écoles supérieures qui ont moins de six élèves dans le cours supérieur, ni aux 8 1 dont les rapports ne sont pas envoyés avant le pre mier de septembre.
70. Le programme des études, pour les écoles élémentaires les écoles modèles et les académies, est établi comme suit :
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PREMIÈRE ANNÉE. DEUXIÈME ANNÉE
INSTRUCTION Prières et catéchisme | Prières continuées. — MORALE ET enseignés de vive voix. | Abrégé du petit caté- BELIGIEUSE.. | Histoire Sainte. — Le- | chisme.
é çons orales. Histoire Sainte, — Le-
çons orales,
eee bi om ee an A Les BIENSÉANCES doivent s’enseigner simultané moyen de lectures ou de conversations sur les su général ; propreté, politesse, amour de la vérité ; dans la conversation ; indulgence et générosité
A A D LANGUE FRAN- | Syllabaire. — Lettres, | Lecture. — Epellation, QAISE ....... épellation, premiers lecture courante avec essais de lecture cou- | la SIGNIFICATION de rante avec la SIGNIFI- mots tirés du livre de CATION de mots tirés lecture, Copie, dictée du livre de lecture. et compte-rendu oral Ponctuation.— Nommer | de la; leçon. les signes de ponctua- |[Grammaire.—Les voyelles, tion en épelant dans | les consonnes, les acle livre. cents, le nom et l’adjectif, le tout oralement, :
msn | mmommrsmmnmmmmemmmmmmemmnsemmmmss pus
LANGUE AN- | Lettres, épellation et GLAISE (Pour | lecture courante, avec les écoles où | la SIGNIFICATION et la l'anglais s'en- | TRADUCTION de mots seigne comme | tirés du livre de lec- Le français)... | 1ure.
| Epellation et lecture courante, ave la SsIGNIFI- CATION et la TRADUO- TION de mots tirés du livre de lecture.
Epellation par cœur.
Copie et dictée de la leçon.
“Ecriture sur le papier.— Premiers numéros d’une série approuvée.
Ecarrure ....., | Ecriture sur l’ardoise et ensuite sur le papier dès que les élèves seront préparés.
sur les su la vérité ; générosité
Epellation, ante avec ATION de u livre de ie, dictée ndu oral
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CLASSIFICATION DES ÉCOLES, PS Re D CO CATHOLIQUES. — COURS ÉLÉMENTAIRE.
QUATRIÈME ANNÉE
ment à tous les enfants placés sous la directir- du même maître au jets suivants : Respect dû aux parents, aux maîtres, aux supérieurs en conduite envers les étrangers, les pauvres, etc. ; conduits à table et envers les autres.
Lecture courante avec ’INTONA- | Lecture courante continuée, don- TION conven:ble.—Explication | rer l’INTONATION convenable, des mots et des phrases, — | —_}}ésumés oraux et écrits de la Compte-rendu oral de la leçon. | leçon.
Grammaire. —Eléments jusqu'aux | Exercices de mémoire. — Récitaverbes réguliers inciusiveiment,. tion de morceaux faciles. —Dictées, exercices d’appliça- | Grammaire. —Eléments terminés tion et d'invention. et syntaxe commencée, — Dic-
Analyse grammaticale en rapport | tées, exercices d'application et avec l'étude de la grammaire, d’invention.—Analyse yramma-
ticale.
Art épistolaire.—Lettres, récits et descriptions d'un genre très simple. :
n ES Lecture courante, donner l’INro- | Lecture courante, donner l’INTo-
NATION couvenable et rendre | NATION convenable et rendre compte de la lecture. compte de la lecture.
Epellation par cœur. Epellation par cœur. — Dictées, Dictée:, traduction. traduction, Construction de petites phrases. | Conpte-rendu oral et par écrit d’anecdotes lues ou racontées par le maître.
Cahiers avec n:odèles (suite), Cabiers de devoirs journaliers,
Cahiers avec modèles (suite).
Cahiers de devoirs journaliers.
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COURS MODÈLE
CINQUIÈME ANNÉE. SIXIÈME ANNÉE. P4 Catéchismwe. Grand catéchisme.
Histoire Sainte, revue générale. Histoire Sainte, revue générale. Lecture lutine, Lecture latine,
+ 4 . ; à Les BIENSÉANCES doivent s’enseigner simultanément à tous les élèves
conversations sur. les ae suivants : Iudulgence et générosité ’houneur, de justice, de grondeur d'âme,
d'économie ; sentiments
Lecture expressive. — Comypte- | Lecture expressive. — Compte-
rendu de la lecture. rendu de la leciure.
Exercices de mémoire. —Récitation | Récitation de morceaux choisis, de morceaux choisis. Grämmaire.—Syntaxe revue.
Gremmaire. — Eléments revus, | Analyse grammaticale et analyse syntaxe. — Dictées, exercices. | logique.
Analyse grammaticale, principes | Preceptes élémentaires de littéragénéraux d'analyse logique. ture.— Lettres, narrations et des-
4h Art épistolaire continué.—Lettres | criptious.
th familières, lettres d’aflaires,
1 récits et descriptions.
ES Lecture expressive. — Epellation | Lecture expressive continnée,
et définition de mots tirés du | Dictées, traduction.
livre de lecture. — Dictées, | Compte-rendu d’anecdotes lues ou
traduction. racontées par le maître.
Compte-rendu d’enecdotes lues où | Grammaire et analyse,
racontées par le maître. Art épistolaire. — Lettres, narrae Art'épistolaire, — Lettres, narra-| tions, descriptions.
tions.
Cahiers avec modèles. Cahiers avec modèles, Cahiers de devoirs journaliers. Cahiers de devoirs journaliers,
énérale.
les élèves générosité ar d'âme,
Comptechoisis, vue.
t analyse
le littérans et des.
iuée,
s lues ou
liers.
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COURS ACADÉMIQUE. (*) Re EN
SEPTIÈME ANNÉE. HUITIÈME ANNÉE. à se N ‘Grand catéchisme. Grand catéchisme.
Histoire de l'Eglise, Histoire de l'Eglise,
r RO ER ‘placés sous la direction du même maître au moyen de lectures ou de envers les autres ; usages de la boune société, habitudes d'ordre et
AT SES OS NE M
Lecture expressive, élocution, dé- | Lecture expressive, élocution, dé- -clamation de morceaux choisis. clamation de morceaux choisis
Grammaire complète. — Analyse | Grammaire complète. — Analyse logique. logique.
Littératur:. — Qualités du style. | Littérature.—Qualités du style. — —Figures de mots et: figures de. Figures de mots et figures de
per — Lettres, narrations, | pensées. — Analyse littéraire. —
iptions. Lettres, narrations, descriptions.
, le La 4 L Lecture expressive.et; déclamation. | Lecture expressive et déclamation. Dictées, traduction. —Dict'es, traduction.
Grammaire.— Analyse. Grammaire.— Analyse.
Littérature. — Lettres, harrations,| Littérature.—Lettres, narrations, descriptions, descriptions,
Cahiers avec modèles.
Cahiers avec modèles.
Cahiers de devoirs journaliers.
Cahiers de devoirs jonrualiers.
ne
(9) Denmdissssers 5 latin dans 06 Cours est facultatif,
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t Progra:nme d’études pour les écoles
PREMIER DEUXIÈME ANNÉE
— Ecrire et liré les nombres jusqu'à dix mille (10,000).
Les quatre règles simples.
Application de ces règles au moyen de problèmes pratiques faciles.
Calcul mental sur les quatre 1ègles simples.
Les monnaies du pays ; les pieds et les pouces 4 les mois, les jours, les heures, les minutes.
Tables de multiplication et de division.
Géographie. — Etude,
‘avec cartes tracées sur le tableau noir, du territoire connu des enfants:
l’école etsesenvirons, la paroisse, les localités voisines, le comté. De plus, les enfants écoutent les leçons données aux élèves de troisième année.
Sur l’ardoise, — Lignes droites et lignes courbes, leurs combinaisons les plus simples.
Leçons de choses. —
Suivre les leçons données aux autres classes
t ur les écoïies
E ANNÉE
1, — Ecrire et mbres jusqu'à (10,000 ).
règles simples. de ces règles de problèmes thailse, ntal sur les les simples.
ies du pays ; t les pouces 4 les jours, les s minutes.
multiplication sion.
, — Etude, es tracées sur noir, du terriu des enfants:
esenvirons, la
les localités le comté. De fants écoutent données aux de troisième
se. — Lignes t lignes courcombinaisons imples.
> choses. — 8 leçons donautres classes,
ÜLASSIFICATION DES ÉCOLES.
nanas animent manie voi de catholiques. — Cours élémentaire. — (Su ite.)
QUATRIÈME ANNÉE
pa RÉ AR By RE, et N'imération et lecture des 1ombres Récapitulation de anne pré éterminées. denie.—Réduetions, règles com- Quatre règles simplés revues, | josées, fractions. Problimes pratiques, Problèines pratiques, comptes, | Ualcul mental. ue factures. Tables des joids et mesures, Calcul mental. Comptalilité, — Recettes et dé- Tables des poids et mesures les nses d'une maison, «ompies, pue en usage, actures, reçus, billets.
Tables de multiplication et de divsion.
DEGRÉ
TROISIÈME ANNÉF.
. . . ’ ° s Ç Géographie.—Préliminaires, -— La | Géographie, — Le Canada avec province de Québec, —— Les
détails, — Les iutres pays de autre provinces de L: Puissance l’Amérique.—Les continents et du Canada, étue - ; particu-
lièrement sur les cartes.
les océans, Cartographie, premiers essais.
. . - - LA Histuire du Cavada, — Pr noi- . Paux personnages et principaux
faits,
Histoire du Canada.— Ecouter les explications données à la classe plus élevée.
Copie de mcdèles.
me
Copie de modèles,
Leçons de choses, | Leçons de choses, Agriculture. Leçons orales,
Agriculture. — Lecture d'nn mm nuel et explication du texte,
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Programmo d'études pour
CINQUIÈME ANNÉE. SIXIÈME ANNÉE
dem Vaso mnistoninnntitinitennpitintnnenn
Fractions ordinaires, fractions | Récapitulatiou de l'année précédécimales et règles composées, | dente.—Percentage et ses appli-
. revues. cations : commiss'on, escompte, Mitiuuue de l'unité, percentage | assurance, intérêt, profits e$ élém niaie, intérêt simple. pertes, ete. Problèmes variés.
Problèmes varies, Calcul mental.
Calcul mental. Toisé.—Toiss des surfaces.
Toisé.— Premières notions. Tenue des livres. — En
Tenue des livres.—En partie double.| double.
Hémisphère occidental, avec dé- | Revue de l'année précédente, = tails.— Europe et Asie. Afrique et Océauie. Û Cartographie. Cartographie.
ed
Histoire du Canada, avec détails. | Histoire du Canada, révne génés rale.
end
encart rente : nr ditirsrénnitimn tar - Cours régulier de dessin. Cours régulier de dessin.
nn onmmrnininitrtlphientnntneminaliienencininntenneninttennn tr ete ten RTE SET Legons de choses et comptes-rendus écrits : — Parler de conmeros, . d'ulustrie, de navigation, d'hygiène, de physioiogie, etc. Agricuiture. — Cours suivi, étude du livre.
EEE il d'études pour
COURS ACADÉMIQUE
SEPTIÈME ANNÉE. HUITIÈME ANNÉE, Percentage, revue générale, Revue générale. — Progressions, Racines carréeset racines cubiques. | logarithines,
Exercices pratiques. —Calonl men- | Exercices variés. tal, Calcul mental, Toisé des surfaces, revue, T'oisé des surfaces et des solide Algèbre, — Préliminaires. — Les | Algèbre jnsqu'aux équations “du pa opérations. — Equations | second degré inclusivement. u premier degré. Tenue des livres. — Tenue des livres.-En partie double. | double. Correspondance commerciale, Correspondauce commerciale.
Revue générale, Revue générale, Usage des globes, Globe terrestre et notions de cosographie, mographie.
Cartographie,
Histoire du Canada, revue générale.| Histoire‘ d'Angleterre, Histoire de France. Histoire des Etats-Unis,
Cours régulier de dessin, Cours régulier de dessin,
« mm erntanteatasenanantnes
Agriculture, — Cours suivi,
Notions élémentaires de physique et de chimie.
Economie sociale (pour es garçons). — L'organisation politique et
. administrative du Canada, — $es produits agricoles, forestiers, miniers et industriels.—Son commerce intérieur et international.
Économie domestique (pour des filles).——Tricot, couture et broderie.
D Pme
NOTES PÉDAGOGIQUES
ct
ENSRIGNEMENT RELIGIEUX.—L'enseignement de la religion doit tenir le premier rau4 paimi les matières de programme des études et doit se douner dans toutes les écoles. Le mot à mot est de rigueur pour le catéchisme ; il ne l’Lst pas pour l’histoire sainte.
Les élèves qui se préparent pour leur première communion peuvent être dispensés de faire une partie des devoirs de leur classe, et ils doivent être l’objet d’une attention spéciale pour le catéonisme,
Il est du devoir de l’instituteur de suivre les avis du curé eu ce qui regarde la couduite morale et religieuse des élèves,
LEoTure.—Le moyeu le plus pratique d'enseigner les lettres aux commeuqauts c'est de les tracer sous leurs yeux sur le tableau noir.
11 n’est pas nécessaire d'enseigner toutes les lettres de l'alphabet avant de commencer l'étude des mots. Mieux vaut en euseiguer trois ou quatre pour commencer, et étudier tont de suite da petits mots qu'on peut former avec ces lettres. On forme des mots nouveaux à mesure qu’où amène des lettres uouvelles.
Les tableaux de lecture sont d'une grande utilité. Les premières legons se donnent sur le tableau noir et sur les cartes. Le livre vient eusuite, et on s’en sert de plus en plus à mesure que les élèves avancent.
Le système combiné de lecture et d'écriture offre de grands avantages
On doit donner plus de temps à la lecture chez les commençants que chez les élèves avancés.
ll'ous les élèves doivent recevoir des explications sur le sens des mots et ils doivent s'exercer à reudre compte de leur lecture, dès qu'ils savent lire couramment.
L'étude de la lecture à haute voix doit faire l’objet d’une grande attention de la part de l’instituteur. La prononciation doit être l’objet d’un soin spécial. Les élèves doivent lire distinctement, bien observer la ponctuation, faire les liaisons et donner l’intonation convenable. Le ton traînant, chantant ou nasillard doit être évité dans toutes les classes. 11 est bon que l’instituteur lise lui-même quelques phrases au commencement de chaque leçon, pour donner l’exemple. La leçon de lecture donne lieu à différents exercices, soit de copie, de dictée, de grammaire ou de composition, selon le degré d'avancement des élèves.
GRAMMAIRE.—On doit commencer par des exemples, multiplier ces exemples, et mettre ainsi les élèves sur la voie des définitions ou des règles , énoncer ensuite les règles et faire des exercices d’application et d'invention.
Aiusi, pour enseigner comment on forme le pluriel des noms, on écrit sur le tableau noir plusieurs noms, au singulier et au pluriel. Les élèves en txaminent l'orthographe et le sens et découvrent la règle
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cu qu'ils trouvent d'eux-mêmes. Cette méthode convient surtout aux
commençants.
L'analyse grammaticale doit toujours accompagner l’enseignement de la grammaire et doit se faire oralement,
Les exercices grammaticaux et les exercices préparatoires de style sont d'une grande importauce. Ils ont pour but de compléter les counaissances grammaticales des élèves, d'enrichir leur vocabulaire d'étendre le cercle de leurs idées, de les habituer à s'exprimer correctement. Voici, pris au hasard, quelques exemples de devoirs appartenant à cette catégorie :
Truduire uu texte du masculin au féminin, du singulier au pluriel. Chercher les noms, les adjectifs, les verbes, les sujets, les compléments directs, etc., dans la leçon de lecture. Ajouter des adjectifs ou des verbes à des noms douiés. Chercher ou distinguer des noms d'animuux, de plantes, d'oiseaux, d'insectes, de poissons, d'objets que l'ou trouve dans une rwaison, dans une église, dans une écoie, dans une épicerie, etc., ete. Devoirs sur les contraires, les synonymes, les
ronyimes, Exercices sur les dérivés, Families de mots. Compléter
es phruses. Faire des phrases avec des mots donnés, Traduire des
vers en prose.
ARITHMÉTIQUE.—Avec les commençants on doit se servir de menus objets ou d'un boulier-compteur pour leur donner une connais. sance exacte des nombres. En géneral, il faut éviter de se servir de nombre abstraits. |
Le calcul mental est d'une grande utilité et il doit être enseigné régulièrement à tous les élèves.
Une étude complète de la numération est trop difficile pour les’ commençants, Îlest préférable de leur enseigner intuitivement et: pratiqueinent les quatre opérations sur les nombres d’un et de deux chifires, et de leur apprendre à énoncer et à écrire les nombres à mesure: qu ils doivent s’en servir.
Les problèmes doivent être empruntés à la vie réelle et avoir trait à des questions usuelles et utiles. L’instituteur doit, autant que possible, dicter les problèmes avant de ies écrire sur le tableau noir.
ÉcriTURE.—Il est important de tracer sous les yeux des eommençants les eléments des lettres, puis les lettres faciles comme i, u, m, , etc., et enfin les autres lettres ; d'accompagner chaque legon d'écriture d'explications sur le tableau noir et de bien sureiller la tenue de la plume, la position du cahier et celle du corps. Les élèves doivent avoir des cahiers avec modèles. Le jour de l'examen public, on doit produire les cahiers des élèves et non pas des échantillons pré: parés quelques jours avant l'examen.
Dessin.—Le dessin industriel, qui se borne à tracer le contour des objets, est d’une application fréquente dans tous les états de la vie. Les élèves ont besoin d'être bien suivis pendant cette classe. Pour obtenir des résultats satisfaisants, il faut commencer par enseiguer le
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dessin aux petits enfants d’une école et non pas se borner À enseigner oette Te comme cela arrive trop souvent, à la classe la plus avancée.
Lxçons px ouosEs. — Conversations instructives entre l'instituteur et ues élèves sur les choses qui les entourent. Prendre un objet quelconque, en indiquer la couleur, la forme, i'état, l'usage, l'utilité, la-matière, la provenance, les propriétés, voilà une legon de choses, C'est un excellent moyeu de développer chez l'enfant l'esprit d'’observation et d'examen, de l'exercer à parler correctement, de lui communiquer des connaissauces utiles sur l’agriculture, l’industrie, le commerce, l'hygiène, etc. Les leçons de choses doivent se donrer moe ro à tous les élèves placés sons la direction du même
tre.
AGR1OULTURE.- -Notre population étant surtont agricole, ce serait rendre un service éminent au pays que d’iuspirer aux enfants de la campagne l'estime et le goût de l’état de leurs pères, et de leur faire sentir combien il est honorable et heureux. L’instituteur s'attachera donc à faire aimer l’agriculture et la vie àca champs, à combattre la routine et à faire naître le désir d’étudier les bonnes méthodes de culture, Dans les centres industriels et commerciaux, il devra s'appliquer «urtout à faire connaître aux enfants ce qui se rapporte à l’industrie et au commerce.
Hisroirg pu CANADA.—Dans les écoles élémentaires on pent se contenter d'enseigner les principaux faits, et l’instituteur doit s’efforcer d’intéresser ses élèves en leur faisant, de temps à autre, des récits ou des entretiens familiers sur les principaux personnages et sur les éyénements les Pr remarquables, Cet enseignement doit être accome pagné de celui de la géographie.
Gioanapuix.—Les mots pôles, équaileur, méridiens, eônes, longtéude, latitude, etc., comportent des explications qui ne sont guère à la ortée des commençants, Mieux vaut commencer cette science ‘étude de l'endroit qu’ils habitent. La méthode par décom postthoi convient très bien quand les élèves sont plus avancés. . ns . Les élèves qui étudient la géographie doivent: se servir continuellement d’un atlas ou, ce qui est de beoucoup préférable, de cartes murales. L'instituteur doit les habituer à montrer correctement les. Heu, les bornes des pays, le cours des rivières, etc. . Un globe terrestre est un instrument presque indispensable pour. bien enseigner la géographie aux commençants. sn
TRAVAIL À LA MAISON.—Les devoirs faits en dehors des heures de classe, lorsqu'ils sont compris. judicieusement, sont d’uné utilité incontestable, ë
Toutes les branches du programme peuvent fournir matière à ce gente de-devoirs. Ils doivent être rendus attrayants et avoir toujours pour but de pousser l'élève au travail personnel. jé
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OLASSIFIOATION DES ÉCOLES. 41 Le travail préparatoire doit préciser la tâche imposée. Fr L'étendue d'un devoir doit être en rapport avec la force des vea.
Les enfants assez avancés doivent avoir des cahiers de devoirs journaliers dans lesquels ils entrent tous leurs devoirs écrits. *”
JOURNAL DE OLASSE.—Le maître doit préparer son cours d'enseiemeut avec beaucoup de soin et il est très désirable qu'il tienne un Le de classe dans Lans il enregistre chaque jour les legons qu'il donne aux élèves. Il doit aussi tenir soigneusement note des présences et des absences, ainsi que des BONS POINTS mérités par les élèves. Ces bons points pourraient avoir une valeur fictive qui correspondrait aux valeurs monétaires, avoir, par exemple, les poInTs de B, 10, 20, 25, 50 centins et d'une piastre, Les enfants s'accoutumeraient ainsi à compter de l’argent.
TABLEAU NOIR.—On a dit avec raison qu’un tableau noir vant un assistent, On ne saurait trop recommander aux instituteurs l’u de cet auxiliaire indispensable, C’est le moyen par excellence de rendre intuitif l’enseignement de la calligraphie, du dessin, du calcul, de la grammaire, de toutes les branches en général,
CLASSEMZNT DES ÉLÈVES. — 11 ne faut pas multiplier les divisions dans les écoles, car un instituteur qui fractionne trop cc : classes di vise sou temps et ses forces, et rend le maintien de l’ordre très difficile, sinon impossible, On remarque cependant que les écoles diri r un seul maître comprennent généralement trop de catégories d'élèves.
Quatre années ou divfsions pour les écoles élémentaires du second degré, et trois pour celles du premier degré, sont tout à fait suffisantes. Dans le cours modèle, on n'aura jamais plus de deux divisions et il en sera ainsi pour le cours académique.
Lorequ’il ÿ a deux titulaires dans une école élémentaire, le principal ou premier maître doit surveiller activement l’enseignement qui se donne à tous les élèves, mais il s’occupera surtout de la troisième et.de la quatrième année, et son assistant aura les deux premières années, S’il n’y a qu’une division dans le cours modèle, le maître de cette classe enseignera en même temps aux élèves de la quatrième année, c'est-à-dire à ceux du cours élémentaire du deuxième degré.
Une aunéeæourrait suffire à la rigueur pour l'étude des matières obligatoires de chaque division ou année avec des élèves d’un talent et d’un zèle ordinaires : dans bien des cas. cependant, surtout dans les écoles élémentaires de la campagne où l'assistance laisse à désirer et où l'instituteur doit diriger plusieurs classes à la fois, on doit faire doubler 1a même année à ceux qui sont trop faibles pour passer dans une autre classe,
L'instituteur tâchera de faire profiter le plus grand nombre d’é. lèves possible de ses explications. Quand il le pourra, il feru parti-
- ciper deux, quelquefois trois classes à son enseignement.
Dans les écoles, tenues un seul titulaire, les élèves los ju avancés peuvent être appelés à rendre quelques services, mais leu]
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tâche doit se borner à faire lire les enfants, à entendre la récitation des leçons ou à donner la div:ée. C’est toujours le mattre qui enseigne successivement nux différents groures, Les élèves moniteurs ne sont jamais chargés de mcxtrer du nouveau.
Pendant les heures de classe, les élèves ne doivent jamais être oisifs, et toute leçon doit donner lieu, de la part de l'élève, à un travail personue! qui le tient occupé pendant que le maître passe à un autre groupe. S'il s'agit, par exemple, de la leçon de catéchisme, l'instituteur enseigne de vive voix les prières aux commençgants ; ceux-ci ler répètent distinctement. après lui, pendant que les élèves avancés repassent la leçon du jour. Il fait ensuite réciter individneliement les prières sous la direction d’un moniteur et passe aux élèves plus avancés, et ceux-ci font ensuite par écrit l’onalyse de la leçon.
Le procédé spécifié ci-dessus doit être empioyé pour la lecture, L'instituteur s’occuy:e d'abord des prtits ; pendant ce temps les plus avancés préparent leurs legons, puis, pendant que les commençunts font la lecture la copie ou la dictée de la leçon apprise, avec l’ussistance d’un élève plus capable, l’instituteur enscigne à la clusse suivante, Ensuite cetie dlasse fait un devoir écrit en rapport avec la leçon qui a été lue et expliquée. On procède d’une manière semblable, quelles que soient les branches enseignées, Il serait difficile de donner sur ce point des règles absolues,
Les récitations de vive voix doivent être tantôt simultanées, tantôt individ..el'es, soit que les élèves lisent, soit qu'ils calculent ou qu'ils résiteut leurs legons. Dans bien des cas les moniteurs peuvent être chargés des récitations individuelles,
RécAPITULATIONS. — Nous engageons fortement les instituteurs à fire d: fréquentes récanitulations : ce n'est que par ce moyen qu'ils réussirotit à graver dans l'esprit de leurs élèves les différentes matières qu'ils doiveut leur enseigner, —En préparant leur tavlean de l'emploi do temps (*) ils devront penser à consaerer le vendredi, ou un antre jour, à la répétition des leçons apprises pendant la sonaine, et ils devraisni aussi faire une revue plus générale à la fin de chaque mois. e
REMARQUE GÉNÉRALE. — Ce programme laisse une large per à l'initiative personnelle de l’institutenr quant à la manière dont chaque branche du cours d'études doit être enseignée ; il peut même, avec le ccassntement de l'autorité, y apporter certaines mod.ñcations exigées par les cirsonatances.
{e) T1 n'est nas donné de tableau de l'emploi du temps dans ces âalements. vu impossibilité absolu qu’il y a d'en préparer un qui conviendrait à ioutes”les écoles. Le Département se prenose d'en préparer quelques-uns qui seront offcrta comme modèles, et qui sont communiqués au personnes euseignant d.as une
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ÉCOLES NORMALES
RÈGLEMENT CONCERNANT LES ÉCOLES NORMALES
7%. Le Lieutenant-Gouverneur en conseil peut prendre
toutes les mesures nécessaires pour l’établissement d’une ou de
lusieurs écoles normales, où les instituteurs des écoles puones se formeront à l’art d'enseigner.
78. Quiconque voudra être admis à une école normale devra: 1° remettre au Principal un certificat d’âge (au ioius 16 ans), un certificat de moralité signé par le curé, et, s'il désire obtenir une bourse, l’attestation du OUbé prouvant qu’il n’a pas les moyens de payer sa pension ; 2° subir devant le Principal ou son délégué un examen constatant. qu’il sait lire et écrire d’une manière satisfaisante, et qu’il possède les éléments de la grammaire dans sa langue maternelle, Parithmétique jusqu’à la règle ds trois inclusivement, les notions préliminaires de lu perephie et les notions d'instruction religieuse contenues dans e petit catéchisme; 3° signer (si l'examen est suffisamment bon), en présence de deux témoins qui, ainsi que le Principal, doivent le contresigner, une demande d’admission contenant l’engagement suivant: ‘ obéir au réglement, subir les examens requis, obtenir un brevet de capacité, faire l’école sous le contrô!e du gouvernement au moins pendant trois ans ; le tout, sous peine d’une amende de quarante piastres et du remboursement de tous les frais encourus pour eux par le gouvernement, à la première demande du surintendant de l’Tnetruction publique.”
La date et le mode d'examen sont laissés à la discrétion du Principal.
74. Les candidats admis par le Principal devront: 1° ge rendre à l’école normale pou: l’ouverture des classes ; 2° payer leur pension, qui est de 473.00 pour les élèves instituteurs, et de $60.00 pour les élèves institutrices, comine suit: un tiers en
entrant, un tiers au premier janvier, et le dernier tiers au premier mai.
25. Vingt-quatre bourses sont accordées aux élèves instituteurs et trente aux élèves institutrices. Ces bourses sont de trente-trois piastres pour les premiers et de vingt-quatre piastres pour les dernières : la pension des boursiers se trouve ainsi réduite à $45.00 et celle des boursières À 36.00 par année, et est également payable par tiers en entrant, au premier janvier et au premier mai, comme ci-dessus,
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76. Les livres et autres fournitures de classe sont à la charge des parents qui doivent aussi payer, à la rentrée, deux piastres pour soins médicaux et l’usage d’une couchette.
77. Le cours d’études de chaque école normale devra comprendre comme but principal la pédagogie. Il devra embraseer comme complément, entre autres matières, l’instruction religieuse, la lecture raisonnée, l’élocution, la déclamation, la grammaire française et la grammaire anglaise, la composition littéraire, les éléments de la philosophie intellectuelle et morale, l’histoire universelle et spécialement l’histoire fâinte, l’histoire de France, d'Angleterre et du Canada, la géographie, l’arithmétique, la tenue des livres, l'algèbre, les éléments de la géométrie, du mesurage, de l’astronomie, de la physique, de la chimie, de l’histoire naturelle, de l'agriculture et de Vhortie culture, le dessin linéaire et la musique vocale. L'exercice militaire fera partie du cours d’études et aura lieu deux fois par
semaine durant trois quarts d’heure chaque fois.
78. Le cours d’études devra être disposé de telle sorte que les élèves puissent généralement obtenir le brevet d’école élé-
mentaire à la fin de la première année, celui d’école modèle
à la fin de la seconde année, et celui d’école académique à ls fin de ia troisième année d’études.
79. Les brevets seront accordés par le Surintendant, sur le certificat d’études du Principal et d’après un examen qu’il pourra faire subir lui-même à l'élève muni du certificat, ou
ue celui-ci subira devant les examinateurs nommés par le urintendant. 9
80. Toute personne munie du diplôme de bacheliers ès Jettres ou du diplôme de maître ès arts d’une des Universités de la province de Québec, peut être admise à recevoir le brevet d'académie à une école norinale, sans être obligée d’en suivre les cours, ni d’être examinée sur Îles matières qui auront fait partie du programme du baccalauréat par elle obtenu ; mais elle devra suivre, toutefois, les cours de pédagogie et tout autre cours qui n’auraient pas fait partie de tels examens sur telles matières.
#1. Les brevets sont de trois espèces : pour académie, pour école modèle et pour école élémentaire et sont conférés après examen satisfaisant Sur cs matières exigées par la loi pour ces diverses écoles.
S'2. Les règlements qui seront faits de temps à autre par
chaque école devront pourvoir à la bonne discipline des élèves, et l’on devra expulser tout élève aui aura fréquenté les cabarets
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SS. Le prix du Prince de Gall è 1 Le pri: ice | es sera donné à l’élève qui HAT GA R l prie du Principal, aura subi le meilleur fn pe pu 8 | F cours modèle, soit dans le cours académique, et qui mérité la note excellent pour la conduite morale et l’a pli-
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86. Il sera établi une école m odèle de garçons et une écol modèle de filles pour chaque école hétales Hi y sera he
an moins toutes les matièr i i I es prescrites par la loi à ignement dans les écoles odales ’ PRE
S7. Les élèves de l’école n Ï | s ormale enseigneront, à tour de rôle, dans l’école modèle de leur sexe, pi la direction des
instituteurs et des institutrice 4 < lance du Principal. s de cette école et sous la surveil-
88. Il sera établi . x ét pour chaque école modéle un taux mensuel qui devra être payé par les enfants qui les fréquentent.
Emplacement des naisons d’école.
S9. Le terrai ii ion À terrain choisi pour la construction des £coles doit
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être sec, élevé, d’un accë il » élevé, d’un accès facile et pourvu d’eau de bonne
99. T’emplacement de l’école doi isolé cole doit être isolé autant que possible etsitué de manière que les bruits du dehors ne a
troubler l’ordre et le silence des classes. Les abords ne doivent offrir aucun danger pour la santé ou la morale des enfants.
&L. Ce terrain no devra dégager aucun miasme et il sera aussi éloigné que possible des marais et des cimetières.
= 9:3. L’emplacement de l’école sera nivelé et bien égoutté, planté d’arbres forestiers et entouré d’une bonne clôture. Il n'aura pas moins d’un quart d’arpent en superficie; il devra être plus grand pour les écoles considérables.
O8. Les lieux d’aisances seront complètement séparés pour chaque sexe et divisés en compartiments pour un seul enfant. Chaque compartiment serä d'environ deux pieds et demi de largeur par trois pieds et demi de profondeur, peinturé ou lavé à la chaux, à l’intérieur comme à l’extérieunr.
Les urinoirs auront deux pieds et demi de largeur et trois: pieds de profondeur. Les séparations et les revêtements éeront, comme dans les lieux d’aisances, en bois peinturé ou Jayvé à la chaux. La toiture sera établie de manière à mettre les sièges et les: urinoirs à l’abri de la pluie et de la neige; elle aura, au moins, trois pieds de saillie.
T1 y aura un siège d’aisances par 15 filles ou 25 garçons et ün urinoir pour 15 garçons. Les sièges et les urinoirs devront être proportionnés à la taille des enfants.
YA. Des mesures nécessaires seront prises pour que les lieux d’aisances soient toujours propres et pour qu’il ne s’en éxhale aucüne odeur malsaine ou désagréable; ils devront, en tout temps, être d’un aocès facile pour les enfants de l’école.
Maisons d'école.
9%. Autant que possible, les maisons d’école seront construites à trente pieds au moins du chemin public. |
96. Lorsque dans un arrondissement le nombre des enfants de 7 à l4 ans dépassera soixante-quinze, l’école comprendra au moins deux classes ; lorsqu'il dépassera cent vingtcinq, trois classes, et il faudra au moins une classe additionpelle pour chaque augmentation de cinquante enfants,
97. On calculera la grandeur de la salle de classe en raison de quinze pieds de superficie par élève et la hauteur d’un plancher à l’autre devra être de dix pieds au moins, afin que F2. 206 enfant ait un minimum de cent cinquante pied cubes
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98. Il convient d'établir, en dehors des classes et pour chaque sexe, un vestiaire-ou antichambre chaufté et bien aéré, muni de crochets et de planches ou de casiers pour y déposer les paniers des enfants qui apportent leur diner à lPécole. (La porte extérieure ne devrait jamais ouvrir directement daus la salle de classe).
99. L'appareil de chauffage sera placé de manière à maintenir dans les salles une température uniforme de 65 degrés Fahrenheit, ce qui sera constaté par un thermomètre placé à un endroit convenable de ia classe.
100. Les fenêtres seront placées de chaque côté on à ganche seulement des élèves, mais jamais en avant. La surface vitrée des fenêtres sera d’au moins un sixième de la surface du plan-
- cher de la classe. Tia partie supérieure de chaque châssis sera
aussi rapprochée que possible du plafond, et lu partie inférieure des châssis latéraux sera à 4 pieds au moins au-dessus du plancher.
101. Les fenêtres seront disposées de manière à pouvoir s’ouvrir facilement de bas en haut et de haut en bas. Lorsqu'il y aura des châssis doubles, ils devront être pourvus, au haut et au bas, de deux carreaux de ventilation.
102. Toutes les classes devront être pourvues d’un système qui permettra l’admission et la circulation de l’air pur et l’évacuation de l’air vicié.
103. Le logement de l’instituteur sera, autant que possible, isolé des salles de classe. Lorsqu'il y aura impossibilité de le construire ainsi, s’il est au même étage que la salle de classe, il en sera séparé par un bon mur ou un colombage, et non pas seulement par une cloison en bois, dans lequel une communication avee la classe pourra être pratiquée au moyen de deux pories placées l’une sur l’autre, et qui devront être toujours fermées au temps des classes. Si le logement de l’instituteur est placé à l’étage supérieur ou dans les mansardes, l’escalier sera entièrement isolé de la classe et un bon plancher sourd sera placé entre la classe et le logement.
104. Les maisons d’école seront construites d’après les ”lans et devis fournis ou approuvés par le Surintendant.
105. Les commissaires ou syudics veilleront à ceqnetoutes leurs maisons d'école soient bien entretenues, qu’il ne manque de vitres aux fenêtres, que l’école soit pourvue de bon com- Pastible, que les tables et les sièges soient appropriés à la taille des élèves, que les dépendances de l’école soient propres et en
bon ordre, que les tableaux noirs soient noircis, de temps à autre, avec la composition spéciale que l’on emploie à cette fin, que les perrons, s’il y en a, soient en bon état ; en un mot, ils devront pourvoir à tout ce qui est nécessaire au bien-être des élèves et aux succès de leurs écoles. S’ils nomment un régisseur, ils verrant à ce qu’il remplisse bien tous ses devoirs.
108. Personne ne pourra se servir de la maison, du mobilier, des dépawdances ou du terrain de l’école d’un arrondissement, pour des fins étrangères à la tenue d’une école sans en avoir obtenu l’autorisation expresse des commissaires ou syndics. Cetie autorisation ne pourra être accordée qu’à condition que l’école sera nettoyée convenablement avant l’ouverture de la lasse et que les dommages causés à la propriété seront réparés aux frais de celui ou de ceux qui auront ainsi obtenu lautorisation de s’en servir.
Mobilier et autres fournitures de l’école.
107. Toutes les salles de classe seront suffisamment pourvues de bonnes tables ou de pupitres et de sièges à dossiers qui devront être faits d’après des plans approuvés par le Surintendant.
108. Les sièges et les tables seront disposés de telle sorte que les élèves feront face au maître. Les longues tables devraient être remplacées par des pupitres d’une, de deux ou de trois places.
109. La hauteur des sièges sera proportionnée à la taille des élèves de manière que leurs pieds reposent bien sur le plancher lorsqu'ils sont assis.
110. Les bancs et les tables seront fixés solidement sur le plancher et on laissera entre chaque rangée un passage d’au moins dix-huit pouces de largeur. En arrière et de chaque côté de la classe, il y aura un espace d’au moins trois pieds entre le mur et les pupitres, et on laissera un espace de trois à cinq piedsentre l’estrade du maître et la première rangée de tables.
111. Les tables seront pourvues de tablettes où les élèves pourront déposer leurs effets.
2112. Il y aura pour le maître une estrade d’au moins six pouces de hauteur. Sur cette estrade sera placée une table-bureau ou tribune fermant à cief.
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114, Un tableau noir d’au moins trois pieds et demi de haw teur s’étendra sur toute la largeur de la classe, en arrière de la tribune du maître. La partie inférieure de ce tableau ne sera pas
. fixée à plus-de deux pieds et demi au-dessus du p anclier ou de
l’ertrade; s’il est possible, il y aura un äutre tableau noir ur chacun des mifrs latéraux. Le bas des tableaux sera pourvu d’une tablette pour y recevoir la craie et les brosses.
115. Toute école sera pourvue d’un poële (à moins que l'on ait un autre système de chauffage), d’une boîte à bois ou à charbon, d’une pelle et d’un tisonnier.
116. Les autres objets qui constitwent en outre un mobilier scolaire et qui doivent se trouver dans chaque clusse sont :
Un crucifix ou au moins une croix et une image encadrée ou. une statue. de la sainte Vierge,
Une pendule,
Une cloche d’appel,
Un timbre ou un signa},
Un thermomètre,
Un fontaine à robinets ou un seau couvert etaussi au moins un gobelet,
Un.balai,
Une copie des règlements scolaires et du programme d’6tudes adopte,
Un tableau détaillé de l'emploi du temps,
Un journal d'inscription et d’appel d’après la formule approuvée.
HET. De plus, il doit y avoir dans chaque école :
Uñ registre pour les visiteurs,
Une méthode de lecture, collée sur carton ou sur planchette,
De la craie et des brosses pour le tableau noir,
Un panier à papier,
Une série complète de cartes géographiques et les cartes spéciales de la Puissance du Cauada et de la province de Québec, :
Un globe terrestre,
Un dictionnaire approuvé.
218. Les commissaires et syndics d’écoles devront prendre des arrangements pour faire balayer les classes tous les jours, faire laver les planchers de l’école au moins une fois tous les deux moiset, pe:.dant lu saison froide, faire allumer ie feu au moins nue heure avant le temps fixé pour l’ouverture de l’école; mais ils ne pourront jamais exiger ces travaux des instituteurs et des institutrices.
» : = HE ARR a De an 1 PCR CREUSER NES
Année scolaire.
119. Les écoles des municipalités rurales seront fermées, chaque année, du 15 dejuillet au premier lundi de septembre; mais les commissaires et syndics d'écoles pourront, avec l’approbation du Surintendant et lorsque les circonstances l’exigeront, ouvrir leurs écoles ou l’une d’entre elles pendant cette époque de l’année.
120. Dans les villes et les grands villages, les écoles devront se fermer vers le 30 de juin pour ne s'ouvrir que le lundi le plus rapproché du 1er de septembre.
121. Les écoles devront fonctionner sans interruption, à l’exception des jours de congé indiqués ci-après, depuis l’ouverture des classes jusqu’à l’époque des vacances., Cependant, dans les municipalités où il n’est donné que huit mois d’école, les commissaires et syndics pourront permettre que leurs écoles soient fermées pendant la saison des mauvais chemins.
122. Les jours de congé pour les écoles catholiques sont les suivants :
1° Les dimanches, les fêtes d'obligation et les sarnedis ;
2° Le jour de la Commémoration des Morts (2 novembre) ;
3° Du 31 décembre au 6 janvier inclusivement ;
4° Le mercredi des cendres ;
5° Le jeudi saint et le vendredi saint ;
6° Et les autres jours de congé qui peuvent être accordés par autorité religieuse et civile, par le surintendant de l’Instruction publique ou par résolution des commissaires et syndics d’écoles.
Heures de classe.
123 Les classes commenceront à neuf heures du matin pour se terminer à quatre heures du soir ; cependant les commissaires pourront prescrire, par résolution, que la durée des classes soit moins longue.
1214. Il y aura le matin et le soir, vers le milieu de la classe, une récréation d’au moins dix minutes pendant laquelle les enfants sortiront de l’école. La récréation du milieu du jour sera d’au moins une heure et quart.
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er
: ‘125. Les commissaires et syndics ne pourront engager leurs instituteurs ou institutrices pour moins d’une année scolaire à. moins que ce ne soit pour terminer une année déjà commencée.
126. En engageant leurs instituteurs ou institutrices, les commissaires et syndics devront prendre en considération les besoins spéciaux et les circonstances de chacune des écoles sons leur contrôle, et ils placeront duns chaque arrondissement les maîtres les plus capables de donner satisfaction aux contribuabies de la municipalité en général.
127. Les engagements se feront en triplicata, d’après la formule No. 4 (Voir cette formule.)
128. Une copie de cet engagement sera transmise au Surintendant, une autre à l’instituteur et l’autre restera au bureau
LA
des-commissaires ou syndics d’écoles.
129. Les commissaires et syndics doivent engagerun eousmaître ou une sous-maîtresse. pour chacune de leurs écoles élémentaires, lorsque l’assistance moyenne excède cinquante élèves, Ils doivent aussi engager deux maitres ou maîtresses pour toute école modèle, servant en même temps d’école élémentaire, quand le nombre des élèves inscrits est de quarante ou plus.
140. Lorsque les commissaires engagent deux ou plus de deux instituteurs pour la même école, ils doivent en désigner un qui sera le principal ou directeur.
Divers
181. Les commissaires ou syndics d’écoles de chaque mupicipalité devront choisir parmi les livres antorisés par le comité catholique du conseil de l’Instruetion publique un ouvrage ou une série d’ouvrages pour l’enseignement de chacune des matières du cours d’études, et il ne sera fait usage dans leurs écoles que des livres qu’ils auront ainsi choisis ; ils en feront une liste qui sera déposée gans chacune des écoles sous leur contrôle.
142. Les commissaires et syndics devront se pourvoir des for mules approuvées pour l’envagement des instituteurs, des livres
de comptes officiels, ainsi que des journaux d'inscription et d’appei artorisés qu’ils fourniront à chacune de leurs écoles,
ñ2 RÈGLEMENTS DU COMITÉ CATHOLIQUE.
188. Les commissaires et syndics doivent fournir à leur secrétaire-trésorier un bon registre des délibérations, ainsi que les autres livres de comptes nécessaires et la papeterie dont il « besoin pour remplir ses fonctions de secrétaire-trésorier,
184, Les commissaires et syndics devront, autant que sible, tenir leurs assemblées dans l’école la plus centrale de fur municipalité, et, s’ils les tiennent chez leur secrétaire-trésorier ou chez toute autre personne, il leur est interdit de payer aucun loyer sans en avoir obtenu la permission du Surintendant.
1385. Lorsque le secrétaire-trésorier voyagera pour les affaires de la corporation scolaire, il aura droit d’être remboursé de ses justes frais de voyage, déduction faite de toute indemnité qui pourra lui être accordée par une cour de justice, ou par tout corps législatif ou municipal, pour le même voyage.
136. Le secrétaire-trésorier ne sera censé voyager pour les affaires de la corporation scolaire que lorsqu’il y aura êté spécialement auturisé par une résolution adoptée à une assemblée régulière des commissaires ou syndics, mentionnant l’objet du voyage, ou, lorsqu'on n’aura pas eu le temps de convoquer d’assemblée, sur un vrdre signé par le président ou, en son absence, par deux des commissaires ou syndics d’écoles.
187. Dans les cités, les villes et les municipalités dont la population était de plus de trois mille âmes lors du dernier recensement, ou dont l’étendue est de plus de neuf milles en longueur, sur une demande particulière de la part des commissaires ou syndics, le Surintendant pourra les autoriser à accorder une certaine somme au secrétaire-trésorier pour faire le recensement des enfants, prescrit par la loi. Toute demande à cet effet devra être approuvée par l'inspecteur d'écoles et la somme que l’on désire ainsi accorder devra être spécifiée,
138. Toute somme qui sera accordée aux secrétairestrésoriers, pour frais de voyage ou pour avoir fait le recensement, sera prise sur le fonds de la municipalité scolaire et il en sera rendu compte en la manière ordinaire.
1:39. Les municipalités seulaires qui reçoivent annuellement plus de denx cents piastres dufonds des écoles communes. ue pourront reœævoir, aucune subvention spéciale du fonds des municipalités pauvres.
140. Les municipalités qui désirent obtenir un octroi du fonds des municipalités pauvres doivent en faire la demande au Surintendant avant le premier de septembre de chaque année.
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INSTITUTEURS DES ÉCOLES PUBLIQUES
141."Cetto demande sera accompagnée d’un certificat de | l'inspecteur d’écoles établissant :
1° Que les commissaires ou syndics ont fidèlement rempli les prescriptions de la loi et des règlements scolaires ;
29 Que les instituteurs ou institutrices de la municipalité sont compétents ;
89° Qu'il n’est pas dû d’arrérages par des personnes solvables ;
4° Que la municipalité est pauvre et ne pent raisonnables ment faire plus qu’elle ne fait pour le soutien de ses écoles.
142. Les municipalités scolaires qui ne se seront pas conformées aux instructions du Surintendant ne pourront rien recevoir du fonds des municipalités pauvres.
RÈGLEMENT CONCERNANT LES INSTITUTEURS
143. Lorsque plnsieurs maîtres enseignent dans la même école, le principal ou directeur est seul responsable aux parents de Penseignement qui se donne à tous les enfants et de la .discipline de l’école.
144. Lorsqu'un instituteur est empêché de faire sa classe, il doit en avertir les commissaires ou syndics, d'avance si c’est possible.
Il est du devoir de chaque instituteur
1° De veiller à ce que l’école soit ouverte et convenablement chauffée au moins trente minutes avant l’heure fixée pour le commencement de la classe du matin;
9° De veiller attentivement à la ventilation et à la température de l’école. D’ouvrir les fenêtres et les portes peudant chaque récréation, afin de renouveler l’air des classes;
3° De porter un soin particulier à la propreté de l’école, des lieux d’aisances et des autres dépendances scolaires ;
4° D’empêcher que l’on détériore le mobilier, les clôtures ou les dépendances de l’école, et d’écrire aux commissaires ou syndics pour les prévenir des dommages qui pourraient être causés à la propriété scolaire ou pour leur demander les amélio rations nécessaires ;
5° De faire exécuter fidèlement le programme des études approuvé et de classer ses élèves de mauière que chacun puisse faire des progrès satisfaisants ;
6° D’exiger qu’un 6 ève sache bien tout ce qui doit s’enseigner dans sa propre classe avant de le faire passer daus une classe supérieure ;
7° De préparer ct d'afficher dans chaque classe un tableau détaillé de l’emploi du temps;
8° De ne permeltre que l’usage des livres approuvés que les commissaires on syndics auront choisis pour les écoles de leur municipalité ;
9° De commencer et de terminer la classe par la prière ;
10° D’occuper continuellement ses élèves pendant les heures de classe et de faire tous ses eflorts pour rendre son enseignement attrayant et efficace ;
11° Dé tenir un registre où il inscrit les notes que les élèves méritent pour leur travail et d'additionner ces notes à la fin du rois, afin de donner Ja liste des places au commencement de chaque mois;
13° D’enseigner toutes les matières du programme d’études autorisé ;
14° De donner aux élèves les explications verbales nécessaires avant de leur donner une leçon à apprendre ou un devoir à écrire, de r’efforcer de rendre ses explications claires et de s’assurer qu’elles sont bieu comprises par tous les élèves;
15° De s’occuper exclusivement de +es élèves pendant Îles heures de classe et, en conséquence, de ne faire alors aucun travail personnel ; |
16° De s’efforcer de faire comprendre aux élèves qu’ils sont, à l’école, sous une direction paternelle, d'éviter autant que possible les punitions cornoreiles et de n’employer aucune punition dégradante, Il desra éviter surtout de frapper Îles élèves à la tête ou à la ‘1172 avec la main ou de toute autre manière. Dans les éco'es où il y au principal ou directeur, les punitions corporelles lui sont réservées ;
17° De lire aux élèves et de leur expliquer de temps en temps les règlements qui les concernent et de véiller atientivement à ce qu'ils soient fidèlement exécutés;
18° D'’exercer une surveillance active sur la conduite de ses élèves ;
19° De tenir avec soin le journal d’appel et de s’enquérir des causes d’absence ou de retard ;
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ÉLÈVES DEN ÉCOLES PUBLIQUES
20° D’avoir soin du registre des visiteurs et de le présenter DA ne visiteur qui pourra y inscrire les remarques que sa visite lui inspirera ; 21° De préparer les rapports et les statistiques exigés de lui r le surintendant, l'inspecteur et les commissaires ou eyndica ’écoles ; 22° De se conformer aux instructions qui Jui seront données par l’inspecteur; 23° D’essister, autant que possible, aux conférences pédagogiques.
Tout élève doit
1° Assister régulièrement à l’école ;
20 Suivre le cours d’études autorisé et se conformer aux règlements de l’école;
39 Garder le silence pendant la classe et obéir à son maître;
4° Etre studieux en classe, respectueux envers ses maîtres, bon et yrévenant envers sea camarades ;
59 S’abstenir de tout langage profane et vulgaire.
6° Se présenter à l’école proprement et décemment vêtu, avoir les mains et le visage bien nets. la propreté doit aussi 8e faire remarquer à la place et sur les objets de chaque élève.
147. Nul élève ne pourra avoir accès à l’école s’il vient d’une maison où sévit un cas de maladie contagieuse, telle que la rougeole, les fièvres ecarlatiner, la petite vérole, la diphtérie, Ja fièvre typhoïle, etc., et il ne pourra être admis qu’avec un certificat de médecin ou une autre pur évidente, constatant que tout dauger de contagion a cessé.
118. Les élèves doivent entrer sur le terrain de l’école en arrivant, et retourner immédiatement chez eux en sortant de l’école. |
149. Chaque élève doit être à sa place pour la prière qui re fait nvant et après la classe, et à laquelle il doit assister avec recueillement,
» de "
150. Les élèves doivent être munis de tout ce qui est nécessaire pour suivre les cours.
151. Toute absence d’un élève doit être justifiée. À sa rentrée par ses parents ou ceux qui en tiennent lieu. Si l’absence peut être prévue, l’élève doit en avertir le maître.
Il est très important que les élèves soient tous présents à Ja visite de Pinspecteur, aux examens, à la distribution des prix, etc. : :
15%. Aucune permission pour absence d’une partie de. la classe ne sera accordée à moins de maladie on d’un billet de Ja part des parents expliquant les motifs de cette absence.
1533. Au commencement de cheque récréation, les élèves doivent prendre leurs précautions afin de ne pas eortir pendant la classe, ce qui n’est accordé que pour cause de maladie.
154. Les élèves d’un arrondissement ne pourront fréquenter l’égole d’un autre arrondissement sans une permission spéciale des commissaires ou syndice.
155. Les élèves doivent rendre compte à l’instituteur de leur conduite sur le terrain de l’école, et sn venant à l’école ou en retournant à Ja maison, à moins qu’ils ne soient accom-
pagnés de leurs parents ou de ceux qui en tiennent lieu.
156. Les élèves qui cassent ou endommagent un meuble ou un objet quelconque sont tenus de payer la valeur du dommage.
157. Lorsqu'un élève refuse de se soumettre au règlement de l’école, d’obéir à son maitre, ou lorsque sa conduite devient une cause de scandale pour ses condisciples, linstituteur doit porter plainte aux parents de cet élève ou à ceux qui en tiennent lieu, et, si l'autorité de ceux-ci et celle au maître sont insuffisantes pour ramener cet enfant à de meilleurs sentiments, Pinstituteur doit en prévenir les commissaires où syndics qui Ourront ordonner que cet élève soit renvoyé de l’école d’une manière définitive. Il ne sera pas admis en classe tant que la décision des commissaires ou syndics n’aura pas été donnée.
158. Tout élève renvoyé d’une école par la commission scolaire ne pourra être admis dans une autre école de la même municipalité sans le consentement par écrit des commissaires ou syridies. s
159, Si un élève renvoyé d’un école promet de changer
de conduite et de se soumettre aux règlements de l’école, il pourra, avec le consentement de linstitateur et des commissaires, être admis de nouveau à l’école d’où il aura été renvoyé.
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APPELS PORTÉS DEVANT LE COMITÉ CATHOLIQUE
i ler au comité . Toute personne qui désire en appel boite des décisions du Surintendant doit le faire par requête
et conformément à ce qui suit :
1% La requête adressée au comité catholique pe iv de lInstruction publique sera remise au secrétaire du com par lettre, ou lui sera signifiée par un huissier ; .
29 Cette requête devra contenir les UE, Pur se
is en considéra Vappel, et nuls autres ne seront pris € comite ; ; ;
3° Les intéressés comparaîtront devant le GP 5 sous-comité personnellement ou par leur prooutenr, g’ils le désirent, sinon il sera procédé par défaut contre eux ; %
4° Le Surintendant soumettra au comité tous les re
sa possession relatifs à l’appel interjeté, et nul autre nas Hioè nmesnart des matières ou des faits srebhen Hire : rononcé du jugement dont il y a appel .ne sera produit devan e comité ; 5° Le Surintendant, s’il le désire ou s’il en est gr Va donnera au comit® des explications sur la question qu? ya appel. Il le fera en présence des parties ou en leur akrence, suivant qu’il en sera requis par le comité à us | 6° L'appel sera interjeté dans la quinzaine qui suivra le ‘our où le jugement du Surintendant aura été Nom en ou transmis aux intéressés, ou à l’un d’eux avec ordre d’en donner connaissance aux autres ; vo 7° Nulle requête en appel ne sera reçue par le conne gl elle n’est accompagnée d’une somme de $4.00 destinée à couvrir les frais de copie des documents qui pourront être jugés nêces saires aux fins du ditappel.
APPROBATION DES LIVRES
161. Toute personne qui désire soumettre un ouvrage à Papprobation du comité catholique du conseil de l’Instruction publique doit, un mois au moins avant les sessions du comité catholique, en envoyer vingt-cinq exemplaires imprimés au Surintendant en lui donnant en même temps le prix de chaque exemplaire et celui de la douzaine ; le Surintendant doit alors envoyer un exemplaire de cet ouvrage à chacun des membres du comité catholique,
162. Lorsque l’examen d’un ouvrage. soumis à l’approbation du comité est renvoyé à quelque personne dont il a fallu s’assurer le concours à raison de ses connaissances spéciales, le Surintendant doit exiger de la personne qui demande l’approbation une somme sufñ*ante pour la rémunérer.
LA
163. L'éditeur de tout livre autorisé doit en déposer un exemplaire de chaque édition au département de l’Instruction publique et obtenir du Surintendant un certificat attestant qu’il est approuvé ; et chaque fois qu’il en publiera une nouvelle édition, il devra obtenir du Surintendant un nouveau certificat attestant que telle édition est approuvée,
164. Le comité peut, quand il le juge convenable, retirer son approbation à un ouvrage qu’il aura autorisé.
165. Tout ouvrage approuvé doit porter le nom de l'éditeur et le prix de chaque exemplaire sur la couverture ou sur la page du titre ; il ne peut être inséré aucune annonce sans le consentement par écrit du surintendant de l’Instruction publique.
166. Il faut l’approbation du comité catholique pour pouvoir modifier le texte, la typographie, la reliure, le papier, etc., d’un livre approuvé.
£67. Les ouvrages recommandés pour Pusage des institue teurs ne doivent pas servir aux élèves comme livres de classe,
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Formule N° 1,
‘ Aux honorables membres du comité catholique du conseil de l’Instruction publique.
‘“ Le soussigné (nom et prénoms) domicilié en la paroisse lissiisses CLALLLL] és NE le cointé rosée 000000000000. 59.290 soumet respectueusement :
1° Un extrait baptistaire établissant qu’il est né à .. s00000..COIMLÉ À ooosooooe eo so 00100016. soon. jour du mois Dliisssiséeraneneshen sic er H
2° Un brevet d’école (spécifier le degré du brevet) qui lui a été délivré par le bureau d’examinateurs de... ..... (ou par Pécole normale. se: soso ce). LE] FT RO à $
3° Dex certificats de (donner les noms des présidents et des secrétaires-trésoriers) établissant qu’il a enseigné pendant cinq ans et qu’il n’a pas quitté l’enseignement depuis cinq ans;
4° Des certificats de (donner les noms des curés ou desservants ainsi que ceux des présidents ou secrélaires-trésoriers) établissant sa moralité et sa bonne conduite ;
‘ Et il vous prie de l’admettre à subir l’examen requis par la loi des aspirants à la charge d’inspecteur d’écoles.
(Date et signature).
Formule N° 2.
‘ CANADA ” | Bureau des Examinateurs catholiques
romains pour les candidats à la charge
Province de Québec. d’inspecteur d’écoles.
‘ Nous, soussignés, examinateurs catholiques romains nommés par le comité catholique du conseil de l’Instruction publique, en vertu de la loi, certifions que Monsieur ..... une ct: à s’est présenté devant nous après avoir rempli toutes les conditions requises par la loi et les règlements scolaires, qu’il a subi l’examen requis et qu’il a obtenu la note............60 .......
‘6 En conséquence, nous lui octroyons le présent certificat pour servir et valoir ce que de droit.
Donné à Québec, ce jour de dans l’année de Notre-Seigneur mil huit cent quatre-vingt
Président.
Secrétaire,
isa eo rennes s x wi APR M STE Pa ir rnmremmnsre
Formule N° 3.
Au secrétaire du Bureau d’examinateurs catholique de... « . .0… Monsieur,
Je, soussigné (nom et prénoms). domicilié en la municipalité de. 000000 "+ 000000 comté d od.: 00100060 ai Phonneur de vous transmettre :
1° Un extrait baptistaire établissant que je suis né à...... du mois d
29 Un certificat de moralité et de sobriété.
J’ai de plus l'honneur de vous informer que j'ai intention de me présenter devant le bureau d’examinateurs catholique de senccosen +» à BA BEEBION Alsssossssssooses JOUT AU MOÏS dersssssssssosen pour obtenir un brevet de capacité d'écoles .. pOUT enseigner le ............s..ee
Formule N° 4.
Canada, Province de Québec.
Municipalité A8, Josostosisessasresses
sn...) Ce qui suit :
L... dit. institut…......8’engage aux dits (commissaires .ou syndics) d’écoles pour ANeorsoe, à COMPLET Ussssssose JOUr dussossossssese (à moins de révocation du brevet d.…. dit... institut..…, ou de tout autre empêchement légal), pour tenir l'école (élémentaire, modèle, ou académique) dans l’arrondissement N°. de la dite municipalité, conformément à la loi et aux règlements qui sont ou seront établis par les autorités compétentes.
à de... 00e
municipalité honneur de
is né À......
BE
’ai l’intention catholique de
Usosssé CLELLLLAELL)]
0009068 + pour
petsservcensee
eur...
s ou syndics) .-., dans le (commissaires ie di, |: PIN : d’un. brevet ésidant à... .
mmissaires ou ter AT russe evet de. dilese 11), pour tenir ; l’arrondiseeément à la loi les autorités
. Les (commissaires ou syndics) s'engagent à PAYETsee À dit (instituteur ou inslitutrice) la somme de. NÉE dE pour la dite année scolaire, comme suil : (s écifier la somme; en bon argent et non autrement, et le secrélaire-trésorier ni aucune autre persoune ne pourra Changer ce mode de payement.
Et les parties ont signé, lecture faite.
Fat dissniooissssssasesscssiscnsosee AU jour indiqué ci-dessus.
Président des commissaires (ou syndics) d’écoles.
Meacvoescsnccssecsespenccess.e
: Tustitutsoose
INDEX
A Nos.
ANNÉE SCOLATR :— Sa durée pour les écoles des municipalités rurales... 119-121 ” ” “villes et des gran !s villages 120-121
APPELS PORTÉS DEVANT LE COMITÉ CATHOLIQUE :— Comment ils doivent se faire. 000000000000. 160
APPROBATION DES LIVRES :— Quand la demantte d’épprobation doit être transmise et ce ni doit l'accompagner ..,, ses see esesssoooosee 161 Rétribution qui peut être exigée pour l’exmuen d'uu iivre.. 162 Un exemplaire de chaqu: édition doit être déposé au der tenient de l’Instruction publique. ................... 163 L'approbation d’un livre peut être reciree................ 164 Ce qui doit être imprimé sur la couverture du livre,..,.... 168 Le comité catholique pent prrmettre qu’un livre soit modifié, 166 Le surintentlant donne un certificat à l'éditeur d’uu livre APPIOUVÉ . ..e sooone soso soeeseeesesesecesesenecee: 163
ASPIRANTS AU BREVET DE CAPACITÉ :— Conditions de leur admission à l’examen...,....0...e 29-30 Conditions de l'examen. ..................+.+....e 44-45-47 Peuvent être renvoyés en certains Ag .. ...e...eosesesces 46 Comment leurs réponses sont appréciées. .............. 48 à 50 Peuvent se présenter à une autre session. ..e..seesesoses D Programme sommaire de l’exainen ...........e.sseeseee 64
BREVETS DE CAPACITÉ :— Les instituteurs doivent en être ponrvus........s.se000e 21 Sant valables pour toute la province. ........e...coesose 22 Sont de trois deatés différents. . ...sssscsssossoroseesese 23 Doivent contenir la note de l'exainen ........secsooooo.e 62 Conditions pour être valides. ........s..sescosssosesee 05 Peuvent être-annulés en certains Cas....seosooseososee D9 à 69
A MAN Pr a pe ae to > gra …
pe nn ne rt pren
Leur désignation. . ..cosococoesansoscossocosssceeocsee 24 Epo ue de leurs réunions. 0000000000 0000 000. 25 Dur e de leurs HORDE converse 00 000 000 26 Leur quoluIm. ..,e 0000 0000 00000 000000 000 000000 27 Accordent des brevets valables pour toute la province. .... 22 Les membres des bureaux ne peuvent préparer les candidats. 28 ” Crnditions de l'admission à l’examen,......,,...:.°°e 29-80 Doivent être pourvus de registres... .,.......e.e oo 88 Leurs registres peuvent être iuspectés par le Surintendant.. 84 Doivent avoir un local Di. soso soute Programme de l’exumen, .,, eee cooovoso soso 87 à 89-64 Corditious de RU OS ASE ER SRE 40 à 47 Notes accordées aux candidats. ..,, ....osooooooc00se 48 à DO Quand le bicvet doit être aCCOTdÉ 0.00 e 000000000000 51 Peuvent suspendre leur décision. ....,......esc000000.e DB Leur travail est annulé en certains cas.............oo0e 08 Font subir l'examen à un instituteur déjà breveté...,,,.,. 60 BUREAUX D'EXAMINATEURS DES CANDIDATS INSPECTEURS D'ÉCOLES :— Leur composition. . ........sessessseosesoéescososeee LOUP QUOPEM. , « « sors soso e ee t:et 0.08 à 00.06 08 .... RS nn un ss did és oc es art Lieu et époque de leurs réunions... ......s...s.seev0ee Les principaux des écoles normales en font partie. .... ..., Comment ses membres sont indemnigés. ........s.esee Qualités requises pour l’admission à l’examen..........-. 6à 9 Matières de PRMMARirs lsnn do looctto besoin rés 10 MOU MOODIUOR à se ec soevesecivec cesser éostte DE _Doivent donner un certificat au canäidat adini: os 13
et eee om men
ce
ON ti à C9 RO ef
CLASSIFICATION DES ÉCOLES
Comment sont classées les écoles publiques. ......,..06 65 Comment sont classés les uollèges commerciaux et industriels, 67 Quand une institution peut changer de titre..,.,..,,...... 68 Nombre d'élèves exigés dans le cours supérieur. ......+++e 69 Programme des études...,.,....., 00000 sovooo vs 70
COMITÉ CATHOLIQUE PU CONSEIL DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE :— Peut annuler le travail des bureaux d’exxmninateurs en re COTTSIOR OR ss ses soso css s sos ces cs ee 58 | Peut retirer son approbation à un livre appronvé..,,,...,., 164 Peut approuver les modifications faites à un livre approuvé, 166
Nos, ee 24 ee 25 .....e 26 ...0nns 27 ne 23 didats. 28 [EX X ] 29-80 .....e 88
t.. 84 CRRREX] 85 +. 40 à 47 .. 48 à 60 ee 00e 61 Séodou 58 |... 58 ..0.0 60 RS ..0000 1 000.0 8 e ...e 1 +... 5 er ee 6à9 * 040.0 10 ...e.ce 11
“vs 18 ...00.e 65 striels. 67 . ee 68 . ee 69 LERERNX] 70 QUE :— urs en .. eve 164
rouvé. 166
INDEX, 65
COMMISSAIRES D'ÉOOLES :— Nos, Leurs devoirs concernant l'emplacement der maisons d'école.89 à 94 Ne " les maisons d’école,,...,,.....95à 106 |
FR u “ le mobilier et les autres fournitures scolaires. ce. 0. 107 à 118 # « «4 l’année scolaire. .....0+++ 119 à 122 4 « «4 les heures de classe, .., ,,00 128-124 NE 4 l'engagement des instituteurs. 125 à 130
Peuvent renvoyer un enfant d'une école...,,,..,,.,.. 157 à 159 Doiveut choisir les livres pour leurs écoles, ,.,.,.,..00e+ 191 Doivent se pourvoir des formules officielles, etc........ 132-133 Peuvent indemniser leur secrétaire-trésorier........4.+ 135 à 138 Lieu de leurs réunions. ., ....0e sous nsssovooe ses 184
CONGÉS :— x
Des jours de CONRÉ . ..ovosssoee 00000000 000000000000 122 Des vacances. . 00000000 000000000000 00000 °°119-120
.BOOLES NORMALES :—
Conditions de l'admission .....o0000 0 + eee ‘ ét 00 73 Montant de la peasion. 00000 0000 00000000 00000000 9000 74 Nombre et valeur des bourses. . ..,..,e s.esos séoooo soso 75° Moutant à payer pour livres, médecin, ete... .. se. 76 Cours d'études. 0 000000060000 PP RE PS 1 LÀ. Des diflérents brevets de capacité. ... 00.000000. 81 Paz qui les brevets gont accordés. 000000000000. .000 79 Bacheliers peuvent recevoir le brevet d'académie. .,..,,.,... 80 De la discipline et de l'expulsion des élèves .............. 82 Par qui le principal et les professeurs sont nommés........ 84 Des professeurs ordinaires et des professeurs adjoints....... 83 Prix du prince de Galles. .... 000000000000 0000000000 85 Ecoles modèles annexées aux écoles normales. ..….......86 à 88 De l’enseignement aux écoles modèles par les élèves-maîtres. 87
ECOLES PUBLIQUES :—(Voir classification des écoles.)
ELÈVES
Leurs Pts PPS RE A AR Re RS, 2, 156 leuvent être renvoyés d’une école... ......0es0 eee °157-158 Peuvent être admis de NOUVEAU , 000000000000 159
EMPLACEMENT DES MAISONS D'ÉCOLE :— Cov‘litions d’un bon ‘emplacement, 000600000000 e 859 à 94
66 RÈGLEMENTS DU OOMITE CATHOLIQUE. Nos, EMPLOI DU TEMPS : — ( Vuir dablcuu de emploi du temps.)
ENGAGEMENT DES INSTITUTEURS : — e
Durée des engagements, ,,,,,,,,4.,...cosssssosoccse 128 Comment iis doivent être faits... ,..,,, ..ssssssoosouosse 127 A qui il faut transmettre des copies de l'engagement..,.... 128 Quand jes commissaires doivent engager des sous-maîtres. «+ 129
EXAMEN : — (Voir Bureaux d'examinateurs.)
TONDS DES MUNICIPALITÉS PAUVRES : — Conditions requises pour y avoir droit... .sess..eee ee 189 à 142
HEURES DE OLASSE : —
Durée des heures de (UT CN AR RAR 123 Des récréations ........ssosossososesssneseseesssese 124
INSTITUTEURS
Doivent être munis d'un brevet de capacité .....,,..,..... 21 | Leurs noms sont inscrits dans un registre...,,..,..,..,... F7 Doivent subir un nouvel examen en certains cas...,.....59 à 62 | Durée de leur engagement ........,..,..,.,......,....... 125 D Ra corse svrcetiredesee es vhrravessts VEN Quand ils doivent avertir les parents ou les comimissares. .. 154 Peuvent admettre de nouveau un élève renvoyé de i’ecole... 157 Doivent prévenir les commissaires lorsqu'ils s’absentent, .,, 144 Ne peuvent être tenus de faire balayer ou laver les classes.. 118
LIEUX D’AISANCES : — Comment ils doivent être construits. ..,... soso ose 93 Doivent être propres et d’un accès facile . ..,.., ....ss vooove 94
esse 128 LERENA) 127 ee 1:28 ILTES. °° 129
....e 123 ee 124
ent,... 144 classes... 118
ue Da . 0000 94
INDEX
LIVRES DE CLASSE : — Nos!
Leur approbation par le comité catholi UC... so0000000.e 161 à 167 Sont choisis par les commissaires d'écoles, ,,,... ee so... 181
LIVRES DE RÉCOMPENSE
Comment l'inspecteur doit les distribuer, ............ 14-16-16 Ne doivent pas remplacer d'autres récompenses... ...... 17 Portent une attestation spéciale. .,,,.,,................ 18 Titre du volume, doit être inscrit sur le registre des visiteurs 19 Livre catholique ne doit pas être donné à un élève protestant, 20
MAISONS D'ÉCOLE
Leur emplacement, .,,,...., esse ceccceeee 89 à 99 Doivent être éloignées du CRM: ee nos dd NU le 96 Doivent comprendre plusieurs classes, . ., secs sce 06 Conditions des classes, etc. .,,,,.,,,.,. eu cecccee. 97 à 102 Du logement de l’instituteur. ...,,.,, eue cesecccese 108 Sont construites d’après des plans approuvés... ee seocce ce 104 Doivent être tenues en bon état
MOBILIER
Est construit d'après des plans approuvés. ...,........... 107 Du mobilier de chaque classe et de chaque école. ......116-117 Conditions requises. .....,.,,,,,,,..,,.,..........108 à 115
PROGRAMME D'ÉTUDES ! me
Pour les écoles UE PE à . 70 Doit être suivi par les MON soda cet os cc TER Enseignement religieux. ...,............... 000600... 66
RECENSEMENT : — Quand il est fait moyennant indemnité.
ces ovecce 137
REGISTRE POUR LES VISITEURS
L'inspecteur y inscrit ses re Se soso ocoovose 13
L'inspecteur y inscrit les noms des élèves récompensés... 19-20 Est sous les soins de l’instituteur. ...,...... cosoveus.o.. 145
SECRÉTAIRE DES BUREAUX D'ÉXAMINATEURA !— Nos Ne peut préparer les candidats à l'examen,.,..,,.......... 28 Regoit les documents transmis par le; candidats, .....,,. 29-30 Inscrit léé noms des CANOIUSER,. Looneo sondes ee 81 Tient deux MR cccvéso occident 33 Voit au matériel du bureau. .,,...,,..ue eve soovve vo 80 Conserve les épreuves écrites par les candidats, ,.,e0. vs 47 Transmet son rapport au Surintendant... 0.0... 55 Signe, avec le président, le brevet de capacté .,,...,...., 56
Doivent être pourras des registres officiels. ..,,, os... 133 Sont indemnisés pour certaines dépenses. ........... 135-136 Peuvent être indemnisés pour faire le recensement . .....187:138
SURINTENDANT
Peut inspecter les registres des bureanx d’examinateurs .... 34 Peut obliger un instituteur à subi un nouvel examan...... 69 Donne avis dans la Gazette ofjicielle qu’un brevet est annulé, 62 Transmet aux membres du comité catholique les ouvrages soumis à leur approbation... ....:,.......,.....:++.+ 101 Peut autoriser les commissaires à indemniser leur secrétaire-
trésorier... ss score ssvonsosssosssesseesesereseseuse 137 SYNDICS :—(Voir Commissaires d'éco'es.) T
TABLEAU DE L'EMPLOI DU TEMPS :— Doit être préparé par l’instituteur, , .....sssssocoseeoesee 145
VACANCES :—(Voir congés.)
se 145
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/cihm_54641. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières

		Code de l'instruction publique de la province de Québec [microforme]

		CHAPITRE PREMIER

		CHAPITRE TROISIÈME

		TABLE DES MATIÈRES

		DES ECOLES PUBLIQUES

		CHAPITRE CINQUIÈME

		DU FONDS DE PENSIONS DES FONCTIONNAIRES DE L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE

		FORMULES DES LOIS SCOLAIRES

		DE À A XL

		LISTE DES JUGEMENTS CITÉS

		EXPLICATION DES ABRÉVIATIONS

		CHAPITRE PREMIER

		CHERE

		Le mot “ gardien,” signifie

		De l’authenticilé des documents signés par le

		DR RS OR

		DÉPARTEMENT DE L'’INSTRUCTION PUBLIQUE 13 SECTION II

		RACE

		DÉPARTEMENT DE L’INSTRUCTION PUBLIQUE

		Il est particulièrement du devoir du Surintendant

		D’examiner et contrôler les comptes de toutes les

		CHAPITRE TROISIÈME

		D'un nombre égal de laïes catholiques romains

		Le secrétaire de chaque comité doit

		AU MOINS

		De faire les règlements touchant les écoles normales

		RELATIVEMENT A LA RÉVOCATION DES BREVETS D'INSTITUTEURS

		RELATIVEMENT AUX ENQUÊTES SUR LES INSPECTEURS D'ÉCOLES

		DES INSPECTEURS D'ÉCOLES

		Avoir enseigné au moins pendant cinq ans

		DES VISITEURS DES ÉCOLES

		Sont visiteurs d'écoles pour toute la Province

		VISITEURS D’ÉCOLES

		DES BUREAUX D'EXAMINATEURS POUR LES CANDIDATS A L'ENSEIGNEMENT

		Toute personne désirant se livrer à l'ensei

		Chaque bureau d’examinateurs doit

		LUX

		Le Lieutenant-wouverneur en conseil peut

		Ce bureau doit

		DES ÉCOLES PUBLIQUES

		MUNICIPALITÉS SCOLAIRES

		ARRONDISSEMENTS SCOLAIRES

		Dans les municipalités où les règlements et

		Si l'assemblée pour l'élection des commis

		Aucune personne ne peut être mise en nomi

		Si, pendant la première heure qui suit l’ouver

		Les requérants doivent donner caution pour

		WEBSTER, N.Y

		La somme provenant des taxes levées en

		Sont exempts de puyer les cotisations scolaires

		Pour les enfants aliénés ou sourds

		Tout père de famille, chef de famille, tuteur

		Avant d'entrer en fonctions, tout secrétaire

		Les commissaires ou les syndics peuvent, en

		Sile montant de la cotisation spéciale dont il a

		CON, ONU M OS CE 9 GR RME

		Qu'un examen public y ait eu lieu

		DS

		Le Surintendant peut retenir sur la part de k

		Toute personne chargée de mettre la présente

		PA, * D. PR

		DE L'ÉDUCATION SUPÉRIEURE

		ÉDUCATION SUPÉRIEURE

		Toute institution scolaire désirant obtenir

		Un état de ses dettes

		DU FONDS DE CONSTRUCTION DES ÉCOLES NORMALES, ET

		RS ET

		DE L'ADMINISTRATION DES ÉCOLES NORMALES

		R. P. Q., art

		DISPOSITIONS CONCERNANT, L'ÉCOLE NORMATE JACQUES-CARTIER

		DES ÉCOLES DE FABRIQUE

		ÉCOLE POLYTECHNIQUE DE MONTRÉAL

		Le nombre et le classement des élèves

		ACADÉMIES DE COMTÉS

		DES ACADÉMIES DE COMTÉS

		ACADÉMIES DE COMTÉS

		BIBLIOTHÈQUES DE MUNICIPALITÉS SCOLAIRES

		DES BIBLIOTHÈQUES DE MUNICIPALITÉS SCOLAIRES

		NOR

		DU FONDS DE PENSIONS DES FONCTIONNAIRES DE L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE

		DE LA PENSION DES FONCTIONNAIRES

		WEST MAIN STREET WEBSTER, N.Y

		DES VERSEMENTS ET DES RETENUES

		Pour faire face aux pensions ci-haut mentionnées

		DU PAYEMENT DES PENSIONS

		DE L'ÉVALUATION DES TRAITEMENTS

		Dans aucun cas, l'évaluation des avantages

		DISPOSITIONS DIVERSES

		N°© 1.—AVIS POUR ÉLECTION DE COMMISSAIRES OU DE SYNDICS D'ÉCOLES

		T9 9.—RAPPORT D'ÉLECTION DE COMMISSAIRES OU DE SYNDIOS

		N© 65.—CONVOCATION AUX SESSIONS DE COMMISSAIRES OU JE SYNDICS

		livre des délibérations

		N° 8.-—AVIS DE NOMINATION À UN RÉGISSEUR

		PAYEMENT DE LA COTISATION

		LJ

		PA

		NO 14.—ENGAGEMENT D'INSTITUTEUR

		TE È

		NO 17.—DEMANDE DR PENSION

		N° 18.— CERTIFICAT DE MÉDECIN

		NO 90.--PEMANDE DE PENSION PAR LA VEUVE

		DES

		ARRONDISSEMENTS

		AUDITEURS NOMMÉS PAR LE SURINTENDANT

		BIBLIOTHÈQUES DÉ MUNICIPALITÉS SOOLAIRES

		ce 161 208 et 212 212 et 213 s cer

		COMPTES À RENDRE À LA LÉGISLATURE

		DÉPARTEMENT DE L’ INSTRUCTION PUBLIQUE

		ve. 451 +. 462 2 et 453 es

		ECOLES SÉPARÉRS DR FILLES

		SOUS

		MINISTRES DU CULTE

		P&NSION DE RETRAITE DES INSTITUTEURS

		OPPOSITIONS

		AE

		FRET

		MAR

		et 286 55286 sss* OR css

		RÈGLEMENTS CONCERNANT LES INSPECTEURS D'ÉCOLE

		Le candidat est tenu de produire

		Les inspecteurs d’écoles doivent

		INSPECTEURS D’ÉCOLES. Û

		FUI CE

		Le quorum des bureaux est de trois membres

		DER CR

		LI

		RE

		PROGRANME SOMMAIRE POUR GUIDER LES LLANINATEURS : ET LENS CANDIDATS

		LANGUE LATINE

		PHILOSOPHIE ET SCIENCES NATURELLES

		Dictée française ou anglaise

		Histoire Sainte

		JListoire du £anada

		Géographie

		Pédagogie

		Agriculture

		Hygiène

		Bienséances

		Dessin à main levée

		Histoire de France

		Histoire d'Angleterre

		Calcul mental

		Hygiène

		Dessin

		Lecture française ou anglaise

		Histoire des Etats-Unis

		Histoire générale

		Cosmographie

		Algèbre

		Trigonométrie

		Physique

		Chimie

		Histoire naturelle

		Philosophie

		PREMIÈRE ANNÉE. DEUXIÈME ANNÉE

		QUATRIÈME ANNÉE

		COURS MODÈLE

		livre de lecture. — Dictées, | Compte-rendu d’anecdotes lues ou

		AT SES OS NE M

		PREMIER DEUXIÈME ANNÉE

		E ANNÉE

		QUATRIÈME ANNÉE

		DEGRÉ

		CINQUIÈME ANNÉE. SIXIÈME ANNÉE

		COURS ACADÉMIQUE

		NOTES PÉDAGOGIQUES

		RÈGLEMENT CONCERNANT LES ÉCOLES NORMALES

		I! PA aura une armoire bibliothèque, fermant aussi à

		INSTITUTEURS DES ÉCOLES PUBLIQUES

		RÈGLEMENT CONCERNANT LES INSTITUTEURS

		Il est du devoir de chaque instituteur

		ÉLÈVES DEN ÉCOLES PUBLIQUES

		Tout élève doit

		APPELS PORTÉS DEVANT LE COMITÉ CATHOLIQUE

		APPROBATION DES LIVRES

		BE

		ELÈVES

		INSTITUTEURS

		LIVRES DE RÉCOMPENSE

		MAISONS D'ÉCOLE

		MOBILIER

		REGISTRE POUR LES VISITEURS

		SURINTENDANT

		Sources et licence





